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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA MISE EN
ŒUVRE DES MESURES VISANT À LUTTER
CONTRE LA CRIMINALITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur « la mise en œuvre des mesures visant à
lutter contre la criminalité routière ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  au
lendemain  du  drame  de  Strépy-Bracquegnies,  vous
aviez  rapidement  annoncé  votre  volonté  de  vous
attaquer aux criminels de la route. À cette époque, vous
annonciez différentes mesures :

- la mise en place de formations obligatoires pour
les récidivistes, et ce, dans un objectif de prise de
conscience ;

- une surveillance accrue des réseaux sociaux ;
- le  renforcement  de  la  formation  et  de  la

sensibilisation, et ce, dès le plus jeune âge ;
- l’intensification des contrôles, notamment grâce à

des  radars  plus  nombreux,  en  particulier  les
radars tronçons.

Certaines de ces mesures nécessitent  toutefois une
concertation avec les autres niveaux de pouvoir. 

En avril dernier, vous indiquiez qu’une réunion de
concertation avec les différents ministres concernés par
la  lutte  contre  la  criminalité  routière  était  en  cours
d’organisation. Depuis lors, j’imagine que cette réunion
a  pu  avoir  lieu.  Si  non,  comment  expliquez-vous  ce
délai ?  Si  oui,  qu’est-il  ressorti  de  cette  réunion ?
Quelles mesures principales défendez-vous ?

Où  en  êtes-vous  dans  la  mise  en  œuvre  des
différentes  mesures  annoncées ?  Certaines  sont-elles
déjà réalisées ? D’autres ont-elles déjà connu un début
d’implémentation, sachant que tout cela ne se fait pas
d’un coup de baguette magique ? 

Vous êtes en faveur de formations obligatoires pour
les  récidivistes.  Juste  après  le  drame  de  Strépy-
Bracquegnies,  vous  aviez  dit  que  ces  formations
devraient mettre en contact direct les contrevenants avec
les victimes – ou leurs  proches –,  et  ce,  afin  que les
contrevenants  puissent  se  rendre  compte  des
conséquences  de  leur  acte.  Je  vous  suis  entièrement
dans cette philosophie. Où en est la mise en place de
cette  mesure ?  Rencontrerez-vous, dans le  cadre de la
préparation et de la mise en œuvre, des obstacles auprès
de  vos  homologues  du  fédéral ?  Trois  mois  après  le
drame  de  Strépy-Bracquegnies,  envisagez-vous  de
nouvelles  mesures  dans votre stratégie de lutte  contre
les criminels de la route ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, promouvoir le recours à la sanction éducative
comme  alternative  aux  poursuites  ou  aux  mesures
probatoires fait partie de mes mesures prioritaires pour
la  sécurité  routière.  Depuis  lors,  cette  mesure  est
également reprise dans le plan interfédéral All for zero. 
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Le  fédéral  et  les  trois  Régions  y  ont  défini  les
domaines prioritaires de coopération, dont l’élaboration
d’un  cadre  commun  pour  les  sanctions  alternatives,
telles  que  la  formation  et  l’élargissement  de  leur
utilisation.

Le sujet a été abordé lors d’une réunion mensuelle
de concertation entre le  ministère  de  la  Justice  et  les
Régions, mais le sujet est vaste et complexe. 

D’une  part,  les  opérateurs  actuels  sont  déjà  fort
sollicités  et  disent  rencontrer  des  difficultés  à  élargir
leur  capacité  de  formation  et  de  sensibilisation.  Pour
notre  part,  l’AWSR  examine  la  situation  et  projette
d’établir une offre complémentaire en ce domaine. 

D’autre  part,  le  cadre  légal  doit  être  adapté  afin
notamment  d’élargir  le  champ  des  possibilités  de
sanction éducative comme alternative aux poursuites ou
mesures probatoires.

Le  troisième point  à  adapter  et  à  améliorer  est  la
gestion et le suivi des sanctions. Il s’agit de s’assurer du
suivi  et  de  l’effectivité  de  la  formation  ou  de  la
sensibilisation. 

Malheureusement,  nous entendons trop souvent un
certain  manque  de  suivi  des  peines  infligées  par  les
juges ; ce qui discrédite le système. Il  ne faudrait pas
que  la  formation  soit  l’occasion  d’échapper  à  toute
sanction. 

Face  à  un  problème  comportemental,  il  est
primordial  de  provoquer  la  prise  de  conscience  afin
d’initier  un  changement  de  comportement.  Je  suis
convaincue  que  cela  passe  par  la  combinaison
prévention-contrôle-sanction. Sur cette base, j’ai établi
plusieurs mesures dans mon Plan d’actions prioritaires
et  des  échanges  avec  le  Fédéral  et  les  Régions  se
poursuivent.

Personnellement,  je  pense  que  mettre  les
contrevenants  et  récidivistes  en  contact  avec  les
accidentés  de  la  route ou leurs  proches  afin  qu’ils  se
rendent compte des conséquences de leurs actes est une
manière  efficace  de  sensibilisation  et  d’arriver  à  un
changement de comportements des contrevenants et des
récidivistes. 

Toutefois, les juges des tribunaux de police sont les
plus avisés à individualiser la sanction par rapport aux
contrevenants selon la personnalité, les antécédents et à
l’ensemble des circonstances. 

En amont de la sanction, il est essentiel de travailler
sur la fréquence des contrôles, la perception du risque
d’être contrôlé et, le cas échéant, d’être sanctionné.

En  ce  domaine,  notons  que  chaque  partenaire  a
marqué sa volonté de multiplier les contrôles routiers :
plus de radars permanents, sans marges de tolérance, un
fonctionnement  sept  jours  sur  sept,  plus  de  contrôles

d'alcool  et  de  drogues,  plus  de  contrôles  du
franchissement des feux rouges, du port de la ceinture
de sécurité, de l'usage du téléphone portable au volant
pour citer quelques infractions parmi d'autres.

Enfin,  dans le cadre des compétences qui me sont
confiées, je suis particulièrement attentive aux mesures
de formation et aux campagnes de sensibilisation afin de
prévenir les comportements dangereux et inappropriés.

En  parallèle  aux  campagnes  de  sensibilisation  de
l'AWSR,  vous  savez  que  je  poursuis  activement
l'objectif  d'éducation à la sécurité routière dès  le plus
jeune âge en milieu scolaire.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Madame la  Ministre,  je  vous
remercie d'avoir  fait  le  point  quelques mois après  cet
horrible  drame  de  Strépy-Bracquegnie  qui  nous  avait
tous remué et qui avait remis sur le devant de la scène
un des problèmes auquel on est confronté : rouler vite,
chez nous, en Wallonie, c'est encore trop souvent perçu
comme étant viril, osé, cool. Je pense qu'il y a toute une
perception  de  la  vitesse  contre  laquelle  nous  devons
lutter.

Le travail est bien engagé. Je vois que les réunions
s'enchaînent et le travail est sur le métier.

Comme  vous,  je  suis  persuadé  que  les  sanctions
éducatives  sont,  à  mon  sens,  plus  efficaces  parce
qu'elles  peuvent  justement  provoquer  cette  prise  de
conscience.  Maintenant,  pour  avoir  visité  à  deux
reprises  une  maison  de  justice  et  les  services  avec
lesquels  ces  maisons  de  justice  collaborent  et  qui
prennent en charge au quotidien ces délinquants de la
route. Cela ne s'improvise pas. Cela nécessite toute une
organisation. Il y a peut-être, de ce côté-là, des moyens
supplémentaires,  du personnel à...  Ce sont des choses
qui  ne  dépendent  pas  directement  de  vous,  d'où  la
nécessité  –  j'en  termine  par  là  –,  dans  ce  pays
compliqué,  d'organiser  la  cohésion  et  la  coordination
entre les différentes parties concernées, mais je vois que
le travail est en bonne voie.
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QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA LUTTE

CONTRE L'USAGE DES DROGUES AU
VOLANT »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  lutte  contre  l'usage  des  drogues  au
volant ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame la  Ministre,  après  la
question des récidivistes, je voudrais vous entendre sur
l'usage de drogues au volant. Selon Vias, la drogue au
volant  va  devenir,  dans  les  années  à  venir,  le  fléau
numéro un sur la route.

Aujourd'hui, si l'on prend les dernières statistiques,
en  2021,  à  l'échelle  de l'ensemble  de  la  Belgique,  ce
sont  13  185  conducteurs  qui  ont  été  verbalisés  pour
avoir roulé sous l'emprise de stupéfiants.

Si  l'on  s'attarde  maintenant  sur  les  chiffres  en
Wallonie, plus spécifiquement, en l'espace de deux ans,
le  nombre  de  verbalisations  pour  drogue  au  volant  a
progressé de 44 %. Est-ce parce que les contrôles ont
été plus fréquents ou est-ce parce que les gens utilisent
plus de stupéfiants ? Sans doute les deux.

Je  voudrais  quand  même  rappeler,  Madame  la
Ministre, que lorsque l'on est « chopé », si je puis dire,
parce que  l'on a roulé sous l'influence de  l'alcool,  on
peut éventuellement éviter de passer par le tribunal, en
tout cas si le dépassement n'est pas trop important. En
revanche, le conducteur sous influence de la drogue va
comparaître  systématiquement  devant  le  tribunal,  sauf
erreur de ma part.

Madame  la  Ministre,  connaissant  l'importance,
l'ampleur que ce phénomène a aujourd'hui et va avoir –
selon Vias – dans les prochaines années, je m'interroge
de savoir pourquoi ce phénomène n'est pas inscrit dans
votre  stratégie  pour  la  sécurité  routière.  Qu'avez-vous
mis  en  place  en  matière  de  prévention  face  à  cette
problématique ?

L'AWSR  mène  régulièrement  des  campagnes  de
sensibilisation  portant  sur  cette  problématique.
Comptez-vous lancer une campagne spécifique portant
sur les drogues au volant ? Je vous remercie de faire le
point sur cette problématique.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, la conduite sous l'influence de la drogue est une
problématique  très  actuelle  contre  laquelle  il  s'agit
effectivement de lutter. Si ce phénomène est encore mal
cerné, pour l'AWSR, il  ne fait aucun doute qu'il  s'agit
d'une  cause  importante  d'accidents  en  Wallonie.
Cependant, il faut nuancer les propos de Vias identifiant
la drogue au volant comme futur fléau numéro un et ne
pas perdre de vue que la cause principale des accidents
de la route reste la vitesse excessive ou inadaptée. 

Les 10 mesures prioritaires ont été issues, d'une part,
des recommandations des groupes de travail préparant
les États généraux de la sécurité routière et, d'autre part,
de la consultation citoyenne. S'agissant de la drogue au
volant,  le  groupe  « Conduite  sous  influence »  a
notamment  recommandé de  systématiser  les  contrôles
salivaires  à  la  suite  d'accidents  de  la  route  avec
dommages corporels pour un meilleur établissement des
responsabilités  et  une  meilleure  connaissance  du
phénomène. En effet, bien que la mise en place du test
salivaire  ait  permis  une  augmentation  du  nombre  de
contrôles drogues ces dernières années, ils sont encore
trop peu nombreux. 

En 2021, en Wallonie, la police a enregistré environ
3 270 infractions  pour  conduite  sous  l'influence  de
drogue contre près de 13 600 infractions pour conduite
sous  l'influence  d'alcool.  Cette  différence  s'explique
notamment  par  le  fait  que  les  zones  de  police  ne
possèdent  pas  un  stock  de  tests  salivaires  conséquent
leur permettant de mener des contrôles accrus. Je note la
volonté  du  Gouvernement  fédéral  de  multiplier  les
contrôles en cette matière. 

Le  groupe de travail  a  également  recommandé de
promouvoir  et  d'appliquer  les  mesures  et  peines
alternatives  afin  de  favoriser  l'aspect  éducatif  de  la
sanction  pénale  et  son  effet  de  conscientisation  en
matière  de  conduite  sous  l'influence  de  drogues
illégales. Si je suis également favorable à cette mesure,
convaincue que la formation éducative participe à une
responsabilisation, cette recommandation ne s'inscrit pas
non  plus  dans  le  champ  de  compétences  régionales
puisque  la  conduite  sous  influence  reste  une  matière
fédérale. 

Bien entendu, le fait que la lutte contre la drogue au
volant ne fasse pas explicitement partie des 10 mesures
prioritaires ne signifie pas que cette problématique n'est
pas  traitée.  La  diffusion  d'informations en  matière  de
conduite  sous  influence  de  drogue  est  bel  et  bien
présente.  Ainsi,  en 2021, comme vous le relevez dans
votre  question,  l'AWSR  a  réalisé  des  campagnes  de
sensibilisation  sur  les  réseaux  sociaux,  comprenant
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notamment  une  vidéo informative sur  les  effets  de la
drogue au volant, ainsi que des posts informatifs plus
ciblés  sur  les  effets  de  substances  spécifiques  sur  la
conduite :  gaz  hilarant,  cannabis  et  cannabidiol.  Deux
émissions  Contacts ont  également  abordé  cette
problématique.  Cette  année,  l'Agence  a  réalisé  des
campagnes  de  sensibilisation  sur  les  réseaux  sociaux
comprenant deux vidéos informatives sur les effets du
cannabis, d'une part, et du gaz hilarant, d'autre part, sur
la conduite. 

Enfin,  en  matière  de  prévention,  je  rappelle  que,
depuis 2020,  l'AWSR propose,  par  divers  modules  de
formation,  dont  un  spécifique  sur  le  thème  de  la
conduite sous influence au sens large : drogues, alcool
et  médicaments.  Via  ce  nouveau  département
« Formation »,  l'AWSR  se  positionne  comme  un
partenaire clé des associations, institutions, entreprises,
d'une part, et du secteur public, d'autre part, dans leur
prise  de  conscience  de  leur  rôle  et  de  leur  véritable
contribution à une mobilité plus sûre. Ces formations se
veulent  évolutives  compte  tenu  du  contexte  et  de  la
société. Aussi, dans la mesure où il est constaté que la
consommation de gaz hilarant grandit, cette thématique
y  est  incluse,  principalement  dans  les  messages  à
destination des jeunes. La combinaison alcool, drogue et
gaz  et  ses  répercussions  graves  sur  la  capacité  de
conduite se trouve également au centre des discussions. 

En  outre,  le  brevet  que  je  souhaite  proposer  aux
jeunes de l'enseignement secondaire autour de la notion
du partage  de  la  route  contiendra  inévitablement  une
thématique  liée  à  la  conduite  sous  influence,  en  ce
compris la consommation de drogue.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je remercie la ministre d'avoir
fait le point sur cette problématique qui, selon Vias, va
devenir la plus importante et j'ai bien entendu le bémol
qu'elle a apporté. 

Toujours  est-il  que  le  nombre  de  contrôles  est
insuffisant. Personnellement, je n'ai jamais été contrôlé
même  si  j'imagine  que  l'on  ne  contrôle  pas  tout  le
monde.

Je  vous  rassure,  je  ne  suis  pas  un  adepte  de  la
« fumette », ce n’est pas cela que je veux dire. En tout
cas,  quand  on  entend  qu’il  y  a  seulement
3 270 personnes qui ont été attrapées, c’est évidemment
assez peu. Or, je pense que conduire sous l’emprise de
stupéfiants,  c’est  tout  bonnement  criminel  parce  que
l’on  perd  bon  nombre  de  ses  réflexes.  Il  y  a  lieu
d’intensifier  la  lutte.  C’est  sans  doute  un  peu  moins
médiatisé que la lutte contre l’alcool au volant, pourtant
c’est tout aussi, si pas plus, dangereux. 

Ce qui rend les choses compliquées, c’est que cela
reste de la compétence fédérale. On vit décidément dans
un pays délicieux. Heureusement qu’il y a beaucoup de

bonne volonté et de travail en commune pour essayer de
faire avancer les choses dans le bon sens.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES BOÎTES
NOIRES DANS LES VOITURES ET LE FUTUR
CENTRE DE CONNAISSANCE WALLON SUR

LES ACCIDENTS DE LA ROUTE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur « les boîtes noires dans les voitures et  le
futur centre de connaissance wallon sur les accidents de
la route ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, depuis le
6 juillet  dernier,  tous  les  véhicules,  qu’il  s’agisse  de
voitures,  de  camions,  ou  d’autobus  qui  sont
nouvellement  homologués,  doivent  être  équipés  d’une
boîte  noire.  C’est  une  conséquence  de  la  directive
européenne 2019/2144. 

L’outil, à l’instar de celui dans les avions, enregistre
les données fournies par le véhicule, à savoir : la vitesse,
l’accélération, les phases de freinage, le port ou non de
la ceinture de sécurité, l’usage du clignotant, la force de
l’impact  en  cas  d’accident,  les  données  GPS  du
véhicule, et cetera. 

Ce  dispositif  vise  à  permettre  aux  autorités
d’analyser  scrupuleusement  la  conduite  des
automobilistes.  Éléments  importants :  le  recours  aux
informations de la boîte noire n’est possible qu’après un
accident,  et  ce,  pour  déterminer  les  causes  réelles  de
celui-ci et seuls les autorités judiciaires et les enquêteurs
peuvent avoir accès aux données de ces fameuses boîtes
noires. Toutefois, les instituts de recherche tels que Vias
ou l’AWSR pourraient aussi avoir accès aux données de
manière totalement anonymisée, j’imagine, à des fins de
statistiques. 

En parallèle,  rappelons-nous que  dans le  cadre de
votre stratégie wallonne pour la sécurité routière vous
annonciez  pour  2023  la  création  d’un  « centre  de
connaissance  wallon  sur  les  circonstances  et  facteurs
des accidents de la route ». 

Madame  la  Ministre,  à  propose  de  ce  centre  de
connaissance wallon sur les accidents de la route. Où en
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êtes-vous dans la mise en place de ce centre ? Sera-t-il
prêt pour 2023 comme vous l’aviez annoncé ? 

Envisagez-vous de profiter de ce nouveau dispositif
de  boîte  noire  dans  les  véhicules  pour  alimenter  les
données  de  ce  futur  centre ?  Est-ce  prévu  dans  vos
plans ? Cela me semblerait à la fois logique et pertinent.
Je ne sais pas si c’est techniquement possible. 

Qu’allez-vous faire  pour  vous assurer  que  Vias  et
l’AWSR puissent  avoir  accès  aux  données  des  boîtes
noires ? Comment voyez-vous les choses ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  notons  que  les  boîtes  noires  existantes  dans
certains véhicules sont déjà utilisées dans le cadre des
expertises effectuées après les accidents,  comme celui
du  drame  de  Strépy-Bracquegnies.  Le  décodage  des
données  issu  de  ces  boîtes  noires  permet  de  mieux
reconstituer le scénario de l’accident. 

Dès  le  deuxième  trimestre  de  l’année 2021,
l’AWSR, en partenariat avec le SPW, a entrepris la mise
en  place  du  centre  de  connaissance  renommé  depuis
« réseau  wallon  d’expertise  sur  les  accidents  de  la
route ».  Ce réseau  wallon  regroupe l’AWSR, le  SPW
Mobilité  et  Infrastructures  et  des  collaborateurs  plus
épisodiques, par exemple l’IWEPS, Institut wallon pour
la  statistique  et  la  prospective,  autour  de  projets
concernant  la  compréhension  de  l’accidentalité  en
Wallonie. 

Cinq missions principales ont été déterminées pour
ce réseau : 

- collecter, gérer et enrichir les données ; 
- connaître les caractéristiques des accidents ; 
- aider à la prise de décision ;
- évaluer les contre-mesures ; 
- mettre  en  place  des  outils  de  diffusion  et  de

partage des connaissances.

Concrètement, le réseau a fixé comme prioritaire et
travaille d’ores et déjà sur les projets suivants : 

- la correction de la géolocalisation des accidents ;
- la  cartographie  des  accidents  à  l’intention  des

pouvoirs publics ; 
- l’identification  des  zones  à  forte  concentration

d’accidents ;
- l'évaluation  des  bornes  éthylométriques  placées

dans les lieux festifs ;
- l'évaluation de marquages colorés aux abords des

écoles ;
- la  rédaction de rapports  sur  les  statistiques  des

accidents, dont huit sont déjà en ligne sur le site
de l'AWSR.

Le projet d'analyse détaillée des accidents corporels
afin d'en connaître plus précisément les circonstances et
les  facteurs  sera,  en effet,  lancé en  2023.  Le premier
sujet d'analyse sera, comme cela a été annoncé lors des
États  généraux  de  2020,  les  accidents  impliquant  des
cyclistes.  Ce  projet  demandera  d'obtenir  une
autorisation  d'accès  aux  dossiers  judiciaires  des
accidents de la part du Collège des procureurs généraux.

Les données issues des boîtes noires des véhicules
permettront avant tout aux tribunaux de reconstituer un
scénario d'accident. Leur accès pour l'AWSR devra être
autorisé  par  le  Collège  des  procureurs  généraux,  la
demande  d'accès  au  dossier  judiciaire  pourrait  donc
inclure cette partie sur les données des boîtes noires. 

Ces données peuvent permettre d'aller plus loin dans
les analyses et donc la compréhension des circonstances
des  accidents  corporels.  Elles  seraient  donc,  en  effet,
utiles au Centre de connaissance de l'AWSR ainsi qu'à
d'autres partenaires, comme Vias.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  J'entends  avec  beaucoup  de
bonheur, Madame la Ministre, que la mise en place de
ce  centre,  que  l'on  va  appeler  maintenant  « Réseau
wallon  d'expertise  sur  les  accidents  de  la  route »,  est
bien engagée,  puisque  le  travail  est  déjà  en cours.  Je
m'en réjouis. 

En  outre,  comme  vous,  je  me  réjouis  que  les
données de ces boîtes noires puissent à l'avenir enrichir
la connaissance que nous avons des principales causes
d'accidents de manière à pouvoir aider dans la prise de
mesures et de décisions.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA PÉNURIE DE
MAIN-D'ŒUVRE DANS LE SECTEUR DU

TOURISME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité  routière,  sur  « la  pénurie  de main-d'œuvre
dans le secteur du tourisme ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.
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Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous
discutons  de  la  difficulté  du  recrutement  de  main-
d'œuvre dans le secteur HORECA.

Dans  les  différentes  réponses  que  vous  m'avez
communiquées  jusqu'à  présent,  mais  également  à
d'autres collègues, vous avez insisté sur le fait que vous
travaillez  à  mettre  en  place  des  solutions,  et  ce,  en
concertation avec les acteurs de ce secteur. 

Malgré les propos que vous tenez et qui se veulent
rassurants,  il  y  a  peu  de  temps,  à  la  tribune  du
Parlement,  vous  avez  admis  que  la  situation  devait
vraiment être prise au sérieux. 

Madame la Ministre, cela fait plusieurs fois que l'on
vous  interpelle  sur  le  sujet,  je  ne  comprends  pas
pourquoi  nous  n'avons  pas  mieux  anticipé  cette
situation,  notamment  avec  vos  collègues  du
Gouvernement. 

Depuis votre dernière réponse, je voudrais savoir où
nous en sommes avec le groupe de travail que vous avez
mis  en  place.  A-t-il  déjà  pu  formuler  de  nouvelles
idées ?  Où  en  sommes-nous  exactement ?  Le
Gouvernement  s'est-il  associé  aux  différentes
initiatives ? 

Enfin, vous aviez évoqué un jobday. Je me permets
de revenir vers vous pour savoir ce qu'il en est. Celui-ci
est-il programmé ? Cela se fera-t-il en association avec
vos  collègues  pour  les  volets  de  l'emploi  et  de  la
formation ?

Je viens donc aux nouvelles, Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, comme je l'ai déjà mentionné, la situation est
en  effet  préoccupante.  Depuis  la  crise  sanitaire,  les
professionnels  du  tourisme  rencontrent  des  difficultés
pour recruter et également pour fidéliser leurs équipes.

Les fermetures sanitaires et le chômage partiel ont
conduit  les  salariés  à  travailler  dans  d'autres  secteurs
d’activité. Malgré la reprise économique, beaucoup ne
sont  pas  revenus  vers  les  métiers  du  tourisme,
principalement  l'HORECA –  il  faut  quand  même  le
souligner.

La  situation  est  donc  préoccupante,  comme  dans
d'autres secteurs. C'est une réalité qui dépasse largement
la Wallonie et qui concerne l’ensemble de l'Europe. Il
est important de le reconnaître et de tenter de trouver
des solutions à cette situation. Il n'y a malheureusement

pas  de  réponse  simple  à  une  problématique  aussi
complexe.

En ce qui concerne les travaux auxquels vous faites
référence, le groupe de travail « Professionnalisation du
secteur », qui réunit le CGT, le Centre de compétence
« Tourisme »  et  certains  départements  du  FOREm,
travaille actuellement à la mise en œuvre d'une enquête
d'objectivation  de  besoins  en  matière  d'emploi  auprès
des opérateurs touristiques. Cette étude vise à délimiter
l'ampleur  de  la  pénurie  par  sous-secteur  des  activités
touristiques,  identifier  la  nature  des  problèmes
rencontrés par les opérateurs et définir les solutions à
mettre en place face aux problèmes rencontrés.

Les  résultats  de  ces  travaux sont  attendus pour  le
mois de septembre prochain. Il s'agit donc, Madame la
Députée,  de  travailler  de  manière  structurelle,  vous
l'avez bien compris.

Afin de coordonner au mieux ce dossier, un comité
de pilotage a été mis sur pied en collaboration avec mon
collègue  de  l’Économie  en  charge  des  centres  de
compétences.  Enfin,  l'organisation  d'un  jobday
Tourisme,  via  une  collaboration  entre  tous  les
organismes mettant en lumière les métiers de saisonnier
du secteur, sera pensé au regard des fruits de l'enquête
d'objectivation  des  besoins  du  secteur.  Le  but  est  de
donner  une  visibilité  et  une  attractivité  positive  du
secteur  puisque  certains  métiers  touristiques  sont  en
déficit d'images.

Enfin,  si  la  situation doit  être  prise au sérieux,  je
tiens à rappeler que la saison touristique en cours n'est
pas compromise. Je tiens aussi à rappeler que plusieurs
actions  sont  mises  en  œuvre  et  que  des  formations
continueront  à  être  organisées  en  partenariat  avec  les
opérateurs  du  secteur  afin  de  mieux  répondre  aux
besoins.

Ces  actions  sont  menées  par  mes  collègues,  le
ministre de l’Économie et la ministre de l'Emploi, pour
lutter  contre la pénurie dans certains métiers.  Ce sont
aussi  des  formations  menées  par  le  centre  de
compétence  Tourisme,  en  partenariat  avec  les
entreprises  du  secteur,  par  exemple  pour  former  à  la
technique d'accueil dans le secteur. L'avantage de cette
formation  est  qu'elle  mène  directement  sur  des
entretiens  d'embauche  puisque  l'on  travaille  en
collaboration avec le secteur.

Je tiens aussi à mettre en lumière un exemple assez
enthousiasmant. Dans quelques jours, si ce n'est pas déjà
le cas,  un nouveau site  va  être  inauguré  en  Wallonie
picarde du côté d'Antoing. C'est Your Nature, un village
de vacances dans le concept du développement durable.
Pour pourvoir à la main d’œuvre,  les responsables du
site ont travaillé directement avec les FOREm en termes
de  formation,  ce  qui  a  conduit  à  des  entretiens
d'embauche  pour  engager  directement  le  personnel
nécessaire à la mise en place du projet. Des solutions
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existent, mais il faut poursuivre le travail pour travailler
de manière plus structurelle à court et à moyen terme.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour  les  informations  communiquées.  Vous
évoquez que le secteur n'est pas mis en péril pour cet
été ;  néanmoins,  je  trouve que l'on a  perdu  du temps
puisque  l'on  aurait  pu  peut-être  déjà  proposer  des
solutions dès cet été.

Je vois quand même que le groupe de travail est à
l’œuvre et que des solutions pourraient être apportées à
la rentrée. 

Il serait utile d'avoir un jobday à la rentrée pour que
ce soit opérationnel dès la Toussaint, d'autant que nous
allons  vivre  une  année  avec  de  nouveaux  rythmes
scolaires. Les dates de saisons touristiques vont changer.
Il faut vraiment aider ce secteur en difficulté en termes
de personnel.

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'APPEL À
PROJETS POUR LA CONSTRUCTION DE
NOUVELLES PLACES D'ACCUEIL DE LA

PETITE ENFANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l'appel à projets pour la construction de
nouvelles places d'accueil de la petite enfance ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS). – Monsieur le Président, c'est un
plaisir de venir régulièrement, surtout si à chaque fois
j'ai des réponses positives comme la fois dernière.

Madame la Ministre, je partage votre préoccupation,
celle  du  Gouvernement  et  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, d'augmenter l'accueil de la petite enfance sur
le territoire. On sait que l'on est en retard, on sait qu'il y
a un objectif d’au moins une place pour trois enfants.
C'est l'objectif à atteindre. On sait qu'il y a des retards
dans la réalité sur le terrain, en particulier en Province
de Hainaut et en Province de Liège.

J'ai participé, il y a quelques jours, à une réunion qui
rassemblait une série d'acteurs locaux et d'opérateurs en
matière  de  petite  enfance  à  Verviers  pour  essayer  de

faire le point sur la situation. Si j'avais suivi ce dossier
d'un peu trop loin, un élément m'avait échappé qui est
exprimé :  une  difficulté  immense  entre  le  moment  de
l'appel à projets qui remonte à début mai et la clôture de
cet appel à projets qui se situe fin septembre selon les
opérateurs. Si l'on considère que, entre les deux, il y a
juillet et août, si l'on considère que dans ma région en
particulier  il  y  a  toujours  à  l'heure  actuelle  des  tas
d'employés  communaux  qui  travaillent  dans  des
containers – c'est un bonheur par le temps qu'il fait –, si
l'on considère tout cela et la multitude – mais c'est un
débat qui dépasse notre préoccupation ici – d'appels à
projets  auxquels  les  communes  sont  confrontées
aujourd’hui, si l'on reprend tous ces éléments, il y a une
panique à bord, en tout cas dans mon arrondissement.
Les gens disent : « On ne va pas avoir la possibilité de
remettre un dossier ficelé dans un délai pareil. »

Je  me suis  engagé,  je  le  fais  donc – sans  vouloir
récupérer  la  nouvelle dénomination du cdH – à venir
vous poser la question. Quand je m'y engage, avec toute
mon équipe, je réalise.

Cette  deadline du  30 septembre  est-elle
irréversible ?  Tout  cela  est-il  modulable ?  Pourrait-on
imaginer – je sais que ce ne serait pas équitable pour les
autres  –  d'avoir  des  régimes  « spéciaux »  pour  les
communes sinistrées, par exemple ?

Si  des  places  avaient  été  dévolues  à  certaines
communes et que les dossiers ne sont pas rentrés, ces
places  vont-elles  partir  dans  d'autres  arrondissements,
au risque de déséquilibrer l'objectif global de rattrapage
du nombre de places d'accueil de la petite enfance ? 

Je vous remercie déjà pour les excellentes réponses
que vous ne manquerez pas de m'apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, comme vous le soulignez, tous les dossiers de
candidature devront être introduits le 30 septembre 2022
au plus tard.  Les séances d'informations ayant eu lieu
début  mai,  chaque porteur  de  projet  potentiel  dispose
d'environ  cinq  mois  pour  entrer  sa  candidature.  Les
candidatures  ne  demandent  pas  un  travail  important,
parce que peu de documents sont demandés à ce stade.
Il s'agit en fait d'une déclaration d'intention. L'objectif
est  d'optimiser  un  maximum  chaque  étape  de  la
procédure afin de permettre la sélection des projets en
2022. En effet, la date ultime pour l'ouverture des places
est le 31 août 2026. Cette date est imposée par l'Union
européenne dans le cadre du Plan de relance ; le volet 1
est le volet PNRR.

Par souci d'équité – vous l'avez évoqué dans votre
question – envers l'ensemble des communes wallonnes

7 P.W. – C.R.A.C. N° 219 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022



de  langue  française,  aucune  dérogation  n'est  possible
pour  le  dépôt  des  candidatures.  Tous  les  porteurs  de
projets sont tenus par les mêmes délais. 

Cependant,  j'étais  bien  consciente  de  la  charge  de
travail  des  communes  et  du  délai  de  remise  des
candidatures. C'est pourquoi des accompagnements sont
mis  en  place  afin  de  soutenir  les  candidats  dans  la
rédaction  et  l'introduction  de  leur  candidature.  Cet
accompagnement se fait, d'une part, par l'ONE pour la
partie relative au subventionnement en fonctionnement,
donc  hors  points  APE  et,  d'autre  part,  par  le  SPW
Intérieur et Action sociale et le cluster Éco-construction,
adjudicataire du marché de service d'accompagnement
pour  la  partie  concernant  le  subventionnement  en
infrastructure. 

Enfin, dans le cadre du volet 1 européen – donc les
39 communes –, si une commune prioritaire n'introduit
pas  de  candidature  dans  les  délais  impartis  et  que
suffisamment  de  projets  recevables  pour  couvrir
l'ensemble des places réservées pour ce volet de 1 757
places  sont  déposés,  les  places  seront  attribuées  à
d'autres communes reprises dans ce volet en fonction du
classement  des candidatures établi  selon les  modalités
décrites dans l'appel à projets.

J'espère  avoir  pu vous rassurer  quant  à  la  volonté
d'accompagnement  et  de  tenir  compte  des  réalités  de
toutes ces communes prioritaires dans le cadre du volet
européen.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  Je  remercie  Mme la Ministre
pour se réponse.  Il  serait  excessif  de dire que je suis
heureux. Cela donne au moins une position claire sur la
faisabilité  de  rentrer  ses  dossiers,  avec  une  première
étape où l’on signale son intention et une latitude sur le
délai  pour  finaliser  complètement  le  dossier  avec  un
accompagnement.  Cela  peut  paraître  –  mais  je  vais
renvoyer cela au secteur – assez rassurant.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES SUITES DE
LA DÉCISION DE MME LA MINISTRE ET

L'AVENIR DE L'ÉGLISE DES RÉCOLLETS À
BINCHE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  M. Desquesnes  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité  routière,  sur  « les  suites  de la  décision de

Mme la Ministre  et  l'avenir de l'église des  Récollets à
Binche ».

Mmes Bernard,  Sobry  et  M. Agache  se  joignent  à
l'interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  j'ai  choisi  le  biais  d'une  interpellation  pour
intervenir  sur  ce  dossier,  parce  qu'il  me  semble
exemplatif, à la fois pour le patrimoine qu'il représente,
pour la Ville de Binche et  la région du Centre,  d'une
part,  mais  aussi  parce  qu'il  interpelle  sur  les  modes
d'intervention auxquels sont quelques fois confrontés les
pouvoirs locaux face à l'absence de réaction de la part
de certains propriétaires  privés  de patrimoines classés
par la Région wallonne.

J'avais déjà eu l'occasion de vous interroger,  voici
deux semaines,  sur l'incendie de l'église des Récollets
du  10 juin 2022.  Depuis,  les  rebondissements  se  sont
succédé.  Il  y  a  d'abord  eu  l'arrêté  de  police  du
bourgmestre visant à démolir purement et  simplement
l'édifice.  Vous  disposiez  de  14 jours  pour  vous  y
opposer. Je vous avais interrogée l'avant-veille de cette
échéance. Vous m'aviez expliqué avoir commandé une
nouvelle  étude  par  rapport  à  cette  ancienne  église
classée par la Région wallonne. Quelques heures avant
le gong, à J-2 de l'échéance, vous avez pris la décision
de suspendre la décision des autorités communales. Je
salue votre décision qui va dans le bon sens, celui de
l'intérêt  de  la  protection  du  patrimoine.  Il  subsiste
aujourd'hui  une  série  d'interrogations  et  de  questions
concernant  l'avenir.  Le  tout  n'est  pas  de  dire  que  le
bâtiment n'est pas menaçant ruine et que l'on n'est pas
obligé  de  le  détruire  immédiatement ;  encore  faut-il
assurer une pérennité et un avenir à ce patrimoine classé
par la Région.

Pour sécuriser l'édifice, plusieurs mesures et travaux
étaient  et  sont nécessaires.  Les premières mesures ont
été décidées et mises en œuvre par la Ville de Binche,
avec  l'enlèvement  des  éléments  non  fixés  tels
qu’ardoises, débris, pierres de corniches qui menaçaient
de tomber.

Toutefois, pour la suite, sur base des experts et des
éléments  d'information  qui  ont  été  révélés  par  vous-
même et  par différents intervenants dans le dossier,  il
semble que la possibilité de sécuriser et de conserver ce
patrimoine tienne la corde. Je pense notamment à ce que
la Commission royale des monuments, sites et fouilles a
expliqué,  mais  également  au  bureau  Servais
Engineering Architectural, que vous aviez mandaté par
le biais de l'AWaP, qui appuie cette démarche, appuie
cette décision qui était la vôtre.

Le rapport de la CRMSF dit ceci : « La stabilité de
l'édifice est assurée et il y a lieu, pour conserver cette
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stabilité, de couvrir le bâtiment afin d'éviter des dégâts
ultérieurs provoqués notamment par les eaux de pluie ».

Quant  au  rapport  complémentaire  que  vous  avez
commandité via l'AWaP, il dit ceci : « L'église est sans
toiture,  mais  cela  n'a  pas  d'incidence  sur  la  stabilité
d'ensemble à court terme. Seule, la charpente a disparu,
mais les voûtes,  arcs doubleaux, tirants métalliques et
murs gouttereaux sont quasi intacts. Le calcul statique
démontre  la  stabilité  de  l'ouvrage,  et  cela  avec  les
coefficients de sécurité classiques. Le calcul  démontre
également la stabilité de l'ouvrage sous vent ».

Bref,  voilà  des  éléments  rassurants  sur  le  court
terme.

L'AWaP,  d'ailleurs,  en  tire  une  conclusion  en
écrivant :  « La  toiture  de  l'église  des  Récollets  a  été
détruite, par contre l'intérieur est préservé des flammes
et de l'eau ». On avait craint, à un moment donné, que
l'eau ne ruisselle, mais, visiblement, les dégâts des eaux
sont  extrêmement  ténus  et,  sur  base  de  la  situation
actuelle,  valeur  patrimoniale  restante,  l'église  ne  peut
être déclassée.

Voilà des expertises qui clarifient le dossier. 

Maintenant, il reste à établir le coût des travaux. On
sait le coût de l'établissement d'une toiture, une ceinture
en béton et la stabilisation du pignon. Cela a été évalué,
à la grosse louche, à 300 000 euros. Une intervention de
la  Région  est  possible  à  50 %.  La  Ville  de  Binche
resterait donc dans les moyens budgétaires qu'elle avait
envisagés initialement pour démolir l'église.

Concernant le volet financier, un autre aspect, et non
des moindres, est à prendre en considération, c'est celui
du propriétaire de cet édifice. C'est là que le dossier est
instructif de façon plus large, au-delà du cas d'école que
je cite, puisque, on le sait, en ce qui concerne l'église
des  Récollets,  depuis 2016,  elle  était  détenue  par  un
particulier. Elle avait été précédemment désacralisée, il
y  a  eu  un  bar  événementiel.  Le  souci  qui  se  pose
aujourd'hui,  au vu des  événements malheureux qui se
sont  déroulés,  c'est  que  le  propriétaire  ne  disposait
visiblement pas – peut-être allez-vous me le confirmer
ou  l'infirmer  –  d'une  assurance  incendie.  Après
l'incendie et la décision de la Ville, la possibilité de se
retourner,  par  la  suite,  envers  le  propriétaire  est
évidemment sur la table, que ce soit du point de vue de
l'obligation  de  réaliser  certains  travaux  –  mais  c'est
compliqué  –  du  financement  ou  de  la  future
réaffectation du bien.

Ce sont des questions à régler.

Concernant,  la  réaffectation,  l'AWaP  propose  une
procédure  de  restauration  et  réaffectation.  Elle  peut
donc,  dans  ce  cadre,  aider  concernant  les  mesures
d'urgence à prendre après un accident, mais également à
réaliser  un  dossier  de  restauration.  L'AWaP  précise
cependant que ce service est  destiné aux propriétaires

qui doivent ensuite gérer le bien classé en bon père de
famille.  La  piste  visant  à  conserver  le  patrimoine  est
donc celle que vous avez retenue, Madame la Ministre,
et je vous en remercie, publiquement.

À présent, l'enjeu de la réaffectation de ce bien est
donc primordial.  Si  nous voulons le  préserver,  il  faut
donc  agir  et  il  y  a  des  possibilités,  des  exemples
vertueux  dans  les  réaffectations :  des  restaurants,  des
centres de services publics, des musées ou encore des
logements.  Il  y  a  différents  patrimoines  qui  ont  été
réaffectés  et  notamment ce genre d'ancienne chapelle,
d'ancienne église.  Je  pense  notamment  à  la  très  belle
bibliothèque  de  l'Université  de  Mons  qui  a  été
réinstallée  dans  la  chapelle  des  Visitandines.  C'est  un
projet qui avait d'ailleurs été financé par le Département
du patrimoine.

Madame la Ministre, je voudrais vous entendre sur
quatre volets de ce dossier. 

Premièrement, comment entendez-vous vous assurer
que  la  décision  que  vous  avez  prise,  qui  est  pour
l'instant provisoire, de suspendre la décision du collège
soit bien définitive ? Quelles sont les mesures ? À quelle
condition  deviendra-t-elle  définitive ?  C'est  là  une
première question fondamentale.

Deuxièmement, l'intervention de la Région wallonne
à  50 %  est-elle  possible ?  Avez-vous  déjà  eu  des
discussions avec la Ville de Binche à ce sujet ? Selon
quel  calendrier ?  Y a-t-il  des  conditions ?  Il  s'agit  du
deuxième  volet,  qui  est  financier  et  à  court  terme,
concernant les 300 000 euros.

Troisièmement,  c’est  une  question  qui  a  trait  aux
Récollets,  mais  qui  pour  avoir  trait  à  d’autres  sites,
d’autres situations. On sait que les finances communales
sont  compliquées,  d’une  façon  générale,  et  que,  en
l’occurrence  ici,  le  défaut  de  prévoyance  –  l’absence
d’assurance  du  propriétaire  –  rend  évidemment  la
situation  compliquée.  Il  ne  s’est  visiblement  pas
manifesté dans la phase ici.

Quelles sont les actions que vous pourriez intenter
ou  que  vous  avez  déjà  entreprises  vis-à-vis  du
propriétaire ? Votre cabinet, vos services, l’AWaP ont-ils
déjà agi ? Si oui, avec quel résultat ? Si vous ne l’avez
pas  fait,  quand  allez-vous  le  faire ?  Cela  me  semble
indispensable.

Enfin, le dernier volet, c’est le futur, c’est se projeter
dans l’avenir, c’est redonner – le plus vite sera le mieux
– un sens  et  une  fonction à  ce  bâtiment  qui  est  situé
idéalement au cœur de la ville de Binche. N’est-il pas
nécessaire, vous l’avez peut-être déjà pris, de donner, de
mandater clairement l’Agence wallonne du patrimoine
d’une mission, parce que ce n’est pas évidemment un
dossier courant pour les services d’une commune, même
celle de la taille de Binche, que de gérer un tel défi ? Je
pense que l’Agence wallonne du patrimoine a tout son
sens en la matière, en son temps l’IPW avait ce genre de
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missions. Je sais qu’il a mené des projets qui ont permis
à d’anciens biens classés menacés de ruine de retrouver
une nouvelle vie efficace, en montant un dossier. Cela
nécessite, à un moment donné, que quelqu’un prenne les
choses en main. Je pense que c’est le rôle de l’AWaP.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  de
façon  plus  brève,  les  habitants  de  Binche  ont  été
particulièrement  choqués  par  cet  incendie.  Le  site  se
situe  en  plein  centre-ville.  C’est  un  patrimoine
historique qui est vraiment important pour les habitants.
C’est d’ailleurs dommage que ce site était à l’abandon
depuis si longtemps. Les habitants avaient déjà averti de
chutes de pierres qui montrent que le bâtiment n’était
pas entretenu par les propriétaires.

Suite à cet incendie, il y avait eu une décision un peu
rapide  du  bourgmestre  Devin  et  du  collège  pour
demander la destruction du site.

Madame  la  Ministre,  confirmez-vous  que  cette
décision est suspendue ?

Dans ce cas se pose la question de la réaffectation
des lieux. Quand on interroge les habitants, ils font des
propositions pour réaffecter les lieux de sorte que cela
soit  un  lieu  qui  soit  utile  au  public.  Ils  prennent
l'exemple  d'Anderlecht  où  l’église  Saint-François-
Xavier  a  été  transformée  en  salle  de  sports  pour  les
jeunes et de Bertrix où l’église des Franciscains a été
transformée  en  crèche.  Vu  l’importance  du  carnaval
pour la ville et  moyennant une certaine insonorisation
pour les riverains, ils proposent d’y installer une école
de tambours ou de percussions. Cela, c’est pour la partie
église.

Pour ce qui concerne la partie hors église, il y a une
suggestion  d’accueillir  une  maison  médicale
communale, vu qu’il y a pénurie de médecins dans la
région.  Un  médecin  par  1 170 habitants,  ce  n’est  pas
assez. Il y a aussi un manque de logements d’urgence.
Cette partie hors église pourrait être reconvertie en ce
sens.

Madame la  Ministre,  de quelle façon pouvez-vous
intervenir dans les réflexions sur la réaffectation de ce
bâtiment ? Votre service – ceux de l’AWaP, et cetera –
peut-il faciliter les choses et interroger éventuellement
la population pour qu’elle fasse des suggestions ?

Enfin, par rapport aux coûts de la réaffectation, de
quelle  façon  pouvez-vous  intervenir  auprès  du
propriétaire  pour  qu’il  prenne  en  charge  les  coûts,
puisque  les  Binchois  ne  doivent  pas  payer  pour  la
reconstruction et la réaffectation de ce patrimoine ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, l’état des
lieux a été  fait,  l’historique du dossier aussi,  par mes
collègues, je ne reviens pas dessus.

Il y a peut-être deux points que je souhaitais relever
ou noter dans ce dossier.

Tout  d’abord,  la  ministre,  en  proposant  un
subventionnement  des  travaux  de  couverture  du
bâtiment à concurrence de 50 %, apporte une solution
d’urgence  constructive  et  pragmatique  qui  permet  de
conserver  ce patrimoine  qui  est  classé.  Je  voulais  me
joindre  pour demander  également  à  la  ministre  si  les
discussions avec la ville sont toujours en cours.

Par  ailleurs,  j'entends  qu'il  existerait  certains
obstacles juridiques, certaines zones d'ombre à éclaircir
par  rapport  à  la  mise  en  œuvre  de  ce  mécanisme de
subventionnement. Qu'en est-il ? 

Je voudrais noter ensuite la nécessité d'entreprendre
des travaux de conservation plus que rapidement parce
que l'action à responsabilité à l'encontre du propriétaire
risque  évidemment  de  prendre  du  temps  et,  dans
l'intervalle,  le  bâtiment  qui  est  aujourd'hui  ouvert,
exposé à la pluie, à des dégâts, risque de se détériorer
rapidement.  Ces  travaux  de  conservations  doivent
pouvoir être entrepris.

Pour conclure, Madame la Ministre, quand espérez-
vous pouvoir  obtenir  une réponse de la  Commune de
Binche à ce propos ? Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Agache qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
j'aimerais  profiter  de  ce  dossier  pour  interroger  de
manière  plus  générale  quelle  approche,  stratégie,
adopter vis-à-vis de ces églises classées, mais difficiles
à valoriser.

À Tournai, nous sommes également confrontés à ce
genre de situation avec l'église Sainte Marie-Madeleine.
Trouver  une  affectation  immobilière  classique  tourne
souvent au casse-tête financier. Beaucoup de projets de
restauration et  de transformation d'églises,  notamment
classées, s'arrêtent très vite face au montant engagé et
face à une rentabilité très aléatoire.

Pourquoi, dès lors, ne pas envisager des approches
radicalement différentes, parfois audacieuses ? Je pense
ainsi à l'ancienne église Sint-Amelbergakerk de Bossuit,
dans la commune d'Avelgem, qui a été transformée en
œuvre d'art. Il ne subsiste que les murs de cette église et,
sur le sol, réalisée en granito par contraste, une artiste a
dessiné l'ombre de l'église telle qu'elle l'était auparavant.

Que pensez-vous de ce type d'approche différente,
audacieuse, de la valorisation du patrimoine religieux ?
Comment  pourrait-on  s'en  inspirer  en  Région
wallonne ?  Existe-t-il  un  groupe  de  travail  spécifique
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qui réfléchit à l'avenir de ce patrimoine religieux classé
difficilement valorisable par des voies plus classiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Messieurs les Députés, j'ai en effet pris la décision, sur
base  d'un  rapport  d'expertise  complémentaire,  de
suspendre l'arrêté de démolition pris par le bourgmestre
de la Ville de Binche.

En  effet,  l'édifice  ne  présente  pas  de  dangers
immédiats  pour  la  sécurité  publique  pour  autant  que
certaines  mesures  soient  réalisées ;  ce  que  la  Ville  a
rapidement mis en œuvre.

Ma  décision  n'a  pas  de  caractère  temporaire.  Le
terme  « suspendre »  employé  est  en  fait  celui  de
l'article 26 du Code wallon du patrimoine. Si un élément
neuf  faisait  à  nouveau  craindre  pour  la  sécurité
publique,  le  bourgmestre  serait  amené à envisager  de
prendre  un  nouvel  arrêté ;  lequel  serait  à  nouveau
soumis à mon arbitrage.

En  ce  qui  concerne  l'intervention  financière  de  la
Région wallonne, la réponse est différente selon les cas
envisagés.

Premièrement, les mesures conservatoires d'urgence
sont un dispositif permettant de soutenir un propriétaire
assuré  en  complément  de  l'indemnité  des  assurances
dans le cas des sinistres. Vu la situation du propriétaire
privé qui n'était pas assuré, cela n'est réglementairement
pas envisageable dans ce cas-ci. 

Deuxièmement, j'ai effectivement proposé à la Ville
de  Binche,  qui  se  substituerait  donc  au  propriétaire
privé, de les soutenir à 50 % dans la mise en œuvre de
mesures  de  sécurité  à  court-moyen  terme  tel  que
préconisé  par  les  experts.  Les  rapports  sont  en  effet
clairs sur la nécessité de couvrir rapidement l'édifice. 

Lors  d'une récente réunion de travail,  les autorités
communales m'ont fait part de leur difficulté de prendre
en charge ces travaux dans le cadre de mesures d'office
pour garantir la sécurité publique, car la jurisprudence
de la loi communale s'y opposerait. J'ai pris acte de cette
position et demandé à avoir confirmation écrite de leur
analyse de la décision de la Ville à cet égard. Je n'ai pas
encore reçu de réponse à ce jour.

Si la Ville décidait in fine de prendre ces mesures,
les conditions seraient de les mener dans le respect des
réglementations en vigueur en partenariat avec l'AWaP
et  en  prévoyant  une  close  de  remboursement  si  les
démarches que la Ville envisage entreprendre contre le
propriétaire aboutissent.

Concernant l’opération de restauration, réaffectation
que vous  évoquez,  le  porteur  d’un  tel  projet  pourrait
effectivement être soutenu par la Région dans le cadre
réglementaire  prévu  en  matière  de  subsides  à  la
restauration des monuments.

En ce qui concerne le défaut de prudence que vous
évoquez, la situation que m’a exposée le bourgmestre
est complexe :

- incendie  criminel  pour  lequel  une  instruction
judiciaire est en cours ;

- un propriétaire non assuré qui serait en outre dans
une situation économique difficile : biens mis en
vente.

Jusqu’ici  comme  nous  étions  dans  une  situation
d’urgence,  les  contacts  ont  été  noués  prioritairement
entre  l'AWaP  et  la  Ville.  J’ai  toutefois  demandé  à
l'AWaP de  rappeler  au  propriétaire  ses  obligations  en
matière  de  protection  du  patrimoine.  Ceci  étant  dit,
l'AWaP  n’a  pas  besoin  de  mandat  de  ma  part  pour
effectuer de telles démarches. 

Pour le reste, le propriétaire reste responsable de son
bien et de l’entretien de celui-ci. La Région n’est pas là
pour se substituer à lui, mais pour le soutenir dans son
projet, via des conseils ou des subventions. Vous avez
été plusieurs à  donner des exemples de reconversions
réussies, qu’elles soient menées d’ailleurs par le secteur
privé  ou  le  secteur  public.  Mais,  il  y  a  aussi  des
exemples  ou  la  Région  propriétaire  fait  face  à  des
difficultés  pour  trouver  des  porteurs  de  projet.  C’est
pour cela que je dis que la Région n’est pas là pour se
substituer aux propriétaires privés.

En  ce  qui  concerne  une  éventuelle  mission
exploratoire,  elle  est  prématurée  à  ce  stade.  L'AWaP
pourrait y contribuer, tout comme à l’époque l’IPW –
donc  l’Institut  du  patrimoine  wallon  –,  à  assister  la
fabrique d’église qui était vendeuse, donc en 2012, lors
de la mise en vente de son bien.

La  question  de  M. Agache  est  plus  globale  et
effectivement  pose  la  problématique  de  l’avenir  des
biens religieux, qu’ils soient classés ou non. 

Cette thématique dépasse le champ plus restreint du
patrimoine.  Je  pense  qu'un  suivi  attentif  et  un
encouragement  des  initiatives  novatrices  doivent  être
menés. Il y a des réaffectations audacieuses. La mixité
des  fonctions  qui  ont  pu  être  menées,  notamment  à
Jodoigne pour la chapelle Notre-Dame-du-Marché qui,
à la fois, a été reconvertie sur le plan cultuel et culturel. 

S’il  y  a  des  réaffectations,  il  faut  évidemment  un
certain pragmatisme dans les contraintes patrimoniales
quand  le  bien  est  classé,  notamment  pour  permettre
différents projets en fonction de balises patrimoniales à
définir. Si le bien est maintenu au culte, il faut travailler
sur une gestion à long terme, notamment via un schéma
directeur  pluriannuel  avec  partage  des  frais  entre  la
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fabrique d'église et la commune et le patrimoine, si le
bien est classé. 

Il y a effectivement une vraie problématique d'avenir
qui est connue depuis longtemps, mais qui va devenir
plus aiguë avec le temps, vu la difficulté de continuer à
gérer certains biens. Je sais qu'il y a déjà eu des groupes
de travail très productifs, très instructifs au sein de cette
assemblée, peut-être imaginer qu'un travail soit réalisé
au sein du Parlement.

En tout cas, je vous rejoins sur le fait que c'est une
vraie  problématique.  Je  répète  aussi  qu'elle  dépasse
aussi le champ de l'AWaP, du patrimoine.

Voilà  ce  que  je  peux  vous  indiquer  au  sujet  de
l'avenir de l'église des Récollets à Binche.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie
Madame la Ministre pour vos réponses circonstanciées. 

Si j'en fais le résumé, je dirais qu'à très court terme
on a une solution. La solution de protection d'éviter la
démolition est acquise et n'est pas provisoire. En ce qui
concerne par contre la responsabilité des engagements
des uns et des autres pour trouver une solution pour le
court terme moins urgent, c'est-à-dire la couverture de
l'église. Là, on sent bien que la Ville n'est finalement par
prête  à  s'engager.  En  tout  cas,  elle  a  des  doutes  sur
l'engagement à prendre vu qu'elle n'est pas propriétaire
et, malgré votre promesse, en tout cas votre engagement
à intervenir pour couvrir 50 % des éléments.

Sur le dernier volet, c'est-à-dire l'avenir du site,  je
vous sens très prudente en termes de volonté de vous
investir, vous ou votre département dans le projet. On
voit que la ville n'est pas loin. Le propriétaire n'a pas
encore  été  formellement  contacté,  ou  en  tout  cas  ne
réagit  pas  aux  éléments,  donc  je  ne  peux  que  vous
enjoindre à vraiment prendre le taureau par les cornes
parce que c'est ici un patrimoine classé qui est, si l'on ne
fait rien, si on laisse les mois s'écouler, sera voué à la
disparition.  C'est  votre  responsabilité,
Madame la Ministre, comme titulaire du Patrimoine, de
trouver une solution. Cela ne veut pas dire que c'est la
Région qui doit prendre le dossier sur ses épaules, mais
je  pense  qu'il  faut  que  vous  mandatiez  dès  à  présent
l'AWaP d'une mission claire, à l'instar de ce que l'IPW
faisait  préalablement :  trouver  une  solution  pour  ce
bâtiment  qui  ne  passe  pas  spécialement  par  la
transformation ou le rachat par la commune ou par la
Région,  mais  qui  soit  une  solution  pour  un  bien  qui
présente un intérêt patrimonial évident et qui est situé
aussi sur un élément stratégique au cœur de ville. C'est
votre  responsabilité,  Madame la Ministre,  et  je  ne
manquerai  pas  de  vous réinterpeller  à  la  rentrée pour
savoir si le dossier a pu avancer avant l'hiver.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Merci, Madame la Ministre
pour vos précisions. Je pense que ce qui est important à
garder en tête dans ce dossier qui va encore prendre un
certain temps,  c'est  qu'effectivement,  il  y  a  un  aspect
patrimonial à prendre en compte, il faudra donc que vos
services puissent contribuer à la recherche de solutions
et, en même temps, je pense qu'il faut aussi essayer de
pouvoir impliquer la population dans la décision sur ce
que ce lieu doit devenir, et de sorte aussi à ce que le
financement  soit  porté  par  le  propriétaire  ou  d'autres
solutions, mais en tout cas pas les citoyens qui veulent
pourtant conserver ce patrimoine. Je pense donc que l'on
aura l'occasion de revenir sur le sujet, merci beaucoup.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Oui, je voudrais remercier la
ministre, et simplement signaler que nous espérons que
la  voie  d'une  solution  puisse  aboutir  rapidement,
éventuellement  un  cofinancement  Région-commune,
avec  évidemment  toutes  les  garanties  juridiques
nécessaires pour permettre aux mesures conservatoires,
donc la pose d'une toiture légère,  et  ainsi  donner une
chance à l'église des Récollets.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour vos réponses et pour essayer d'avoir une réflexion
plus  large  par  rapport  à  la  question  du  patrimoine
religieux.  Je  pense  que,  dans  le  cas  présent,  on  peut
vraiment s'inspirer de ce que la Commune d'Avelgem
avait  mis  en place à l'époque.  Elle avait  constitué un
groupe de travail qui avait réuni les riverains, la ville,
l'intercommunale, l'Agence flamande du patrimoine, des
experts externes, et c'est comme cela qu'ils sont arrivés
à cette solution, et je pense qu'ici, l'on pourrait vraiment
faire  la  même  chose  pour  cette  église :  proposer  de
rassembler  dans  un  groupe  de  travail  les  autorités
communales, les riverains, l'AWaP, des experts externes,
l'intercommunale aussi,  le  développement  économique
de  la  Région,  pour  essayer  ensemble  de  trouver  une
solution à long terme, quitte à peut-être envisager des
voies un peu plus originales,  comme cela a été  fait  à
Avelgem.

M. le Président.  –  Des  motions  sont  déposées  en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Desquesnes.  La
première,  motivée,  est  déposée  par  M. Desquesnes
(Doc. 1012  (2021-2022)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  Mmes Bernard,  Sobry  et  M. Agache
(Doc. 1013 (2021-2022) N° 1).

L'incident est clos.
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QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'AVENIR DU
BÂTIMENT DE LÉON STYNEN AU SQUARE

LÉOPOLD DE NAMUR »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l'avenir du bâtiment de Léon
Stynen au square Léopold de Namur ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame  la  Ministre,  la
transformation de ce square Léopold à Namur et tous
ses  alentours  suscite  déjà  des  débats  depuis  quelques
années maintenant. Plusieurs collectifs se sont opposés
et s'opposent toujours aux différents projets qui ont été
présentés  dans  ce  cadre  sur  base  d'arguments,  qu'ils
soient environnementaux et/ou socioéconomiques.

Le dernier projet en date prévoit de transformer la
zone  commerciale  actuelle  en  logements,  bureaux  et
commerces.

Dans  l'effervescence  des  débats,  l'immeuble  qui
abrite  l'enseigne  du  C&A,  voué  à  la  destruction,  n'a
vraisemblablement pas eu la place que son importance
architecturale aurait dû lui conférer. Son auteur, premier
président de l'Ordre des architectes de Belgique, ancien
directeur de La Cambre à qui l'on doit, entre autres, le
casino d'Ostende, est caractéristique du brutalisme, un
courant d'architecture moderne de la seconde moitié du
XXe siècle.

Dans  un  article  de  presse  du  30 juin  dernier,  le
doyen  de  la  faculté  d'architecture  de  l'ULB,  Pablo
Lhoas,  a  indiqué  que  l'immeuble  qui  abrite  cette
enseigne  méritait  d'être  conservé.  « Il  mérite  de
l'attention. Il faut regarder à deux fois avant d'abattre un
bâtiment comme celui-là ». Il va plus loin, en pointant
une faiblesse plus globale dont le bâtiment en question
serait  exemplatif :  « on peut profiter de cette situation
pour mettre en cause l'administration et le ministre du
Patrimoine qui n'ont aucune politique lorsqu'il s'agit de
l'architecture du XXe siècle ».

Cette mise en cause est assez virulente. Avez-vous
pu en prendre connaissance ? Quelle est la réponse que
vous souhaitez y apporter ? Avez-vous été directement
interpellée sur la sauvegarde de ce bâtiment, récemment
ou antérieurement ? 

Pour  répondre  à  cette  accusation  assez  virulente,
pouvez-vous  nous  indiquer  quelles  sont  vos  actions
concrètes et celles de votre département du Patrimoine
et matière d'étude, de préservation et de sauvegarde des
œuvres architecturales du XXe siècle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, le projet de réaménagement du square Léopold
fait  débat  depuis  de  nombreuses  années.  Plusieurs
aspects  ont  été  au  cœur  des  discussions  –  jamais  le
patrimoine – et ont fait évoluer le projet.

Lors  d'une  présentation  le  20 juin  dernier,  une
nouvelle  version  a  été  présentée  au  public.  Si  elle
semble  contenter  certains  des  premiers  opposants,
notamment  les  défenseurs  des  espaces  verts,  elle  a
provoqué  une  vive  réaction  parmi  les  défenseurs  de
l'architecture du XXe siècle.

Tout comme vous, j'ai  lu la presse et  vu l'appel à
pétitionner. Je partage certains constats. Il est exact que
la  Wallonie  doit  accentuer  ses  efforts  en  matière  de
protection du patrimoine du XXe siècle.

Certes, nous ne partons pas de zéro. De nombreux
biens du XXe siècle sont inscrits à l'inventaire régional.
Certains  sont  même  classés,  voire  reconnus  comme
patrimoine exceptionnel.

J'y ai contribué dans le cadre de mon mandat actuel.
Je  constate,  au  vu  des  dossiers  qui  me  parviennent
progressivement,  qu'une  dynamique  est  lancée.  Par
exemple, la Tour d'Eben-Ezer qui date de 1948-1963 est
classée  depuis  le  mois  de  mai 2021.  L'église  Saints-
Pierre-et-Paul  à  Comines-Warneton  relève  du
patrimoine  du  XX  siècle,  de  1925-1927  est  classée
depuis  le  mois  de  mai 2021.  Les  vitraux  du  hall
d'honneur  de  l'Université  du  travail  à  Charleroi  qui
datent de 1911 sont reconnus patrimoine exceptionnel.
La salle de billard à Liège qui date des années 20 est en
cours  de  procédure  de  classement.  La  Maison  Van
der Schrick à Liège qui date du début du XXe siècle est
en cours d'instruction au sein de mon cabinet.

Je  vous  ai  donné  quelques  exemples  significatifs,
mais il  y a d'autres exemples  qui sont aussi  en cours
d'analyse par mon administration.

Envisager des mesures de protection du patrimoine
du  XXe siècle  devra  prendre  en  compte  le  cadre
budgétaire actuel et des questions difficiles devront être
posées.  Je  pense  notamment  au  lien  trop automatique
entre  protection et  subsidiation,  ou encore à  l'examen
critique des  classements existant.  Nombre d’entre eux
sont anciens et ne se fondent pas sur une analyse telle
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que menée actuellement sur base d’intérêts et de critères
préétablis.

Ce  travail  de  réexamen  et  de  rééquilibrage  des
époques et des typologies représentées sera fastidieux,
mais est indispensable.

Comme vous le savez, puisque nous en avons déjà
débattu  en  ces  murs,  j’ai  demandé  à  l’AWaP,  dès
juin 2020,  d’entreprendre  un  inventaire  du  patrimoine
du  XXe siècle  que  l’administration  a  souhaité
requalifier  en  recensement  pour  introduire  de  la
souplesse  dans  l’outil  et  en  alléger  la  charge
administrative.

J’ai rejoint leur point de vue et facilité le partenariat
avec la cellule architecture de la Fédération Wallonie-
Bruxelles qui chapeaute la remarquable série d’ouvrages
thématiques  sur  l’architecture  du  XXe siècle  en
Wallonie.  Ce  service  a  accepté  de  collaborer  en
partageant  ses  bases  de  données  et  en  proposant  des
groupes  de  travail  avec  les  différents  auteurs  de  leur
inventaire.

Enfin, je tiens à rappeler que la notion de patrimoine
est évolutive. Il est important de travailler également sur
l’appropriation de ce type de patrimoine par  le  grand
public,  qui  ne  se  rend  pas  nécessairement  compte  de
l’importance de certaines œuvres architecturales. C’est
pourquoi  j’avais  demandé  à  l’AWaP  de  réfléchir  à
l’opportunité  de  lancer  un  label  « XXe »,  comme  la
France a pu le faire.

Je m’interroge à cet égard sur l’opportunité de créer
un groupe de travail  avec des  experts extérieurs  pour
avancer positivement sur cette thématique prioritaire.

Le débat actuellement relancé sur le square Léopold
de Namur remet cette problématique en exergue. Sur ce
cas  spécifique,  la  question  est  délicate,  comme  le
reconnaît,  d’ailleurs,  l’auteur  de  l’article  d’alerte.  En
effet,  la  préoccupation  est  tardive,  y  compris  dans  le
chef  de  l’AWaP  elle-même,  alors  que  le  projet
immobilier est connu de longue date.

L’AWaP  m’a  remis,  dans  le  cadre  du  travail  de
recensement,  différents  documents.  Des  tableaux
récapitulatifs de l’état d’avancement du travail fin 2020,
en mai et novembre 2021, ou encore une liste de biens
début du mois de juin dernier, ici, en 2022. Le C&A de
Namur n’y figure pas.

Le 20 juin dernier, le nouveau projet immobilier est
présenté au public dans le cadre des réunions de projets.
Dans les jours qui suivent, le bien est inscrit par l’AWaP
à l’inventaire, avec la position immédiate d’une pastille.
Cela permet à l’AWaP de rendre un avis dans le cadre
d’une procédure de permis d’urbanisme. Le 1er juillet,
l’AWaP  m’adresse  d’initiative  une  demande
d’inscription  sur  liste  de  sauvegarde,  à  savoir  une
procédure qui fige le projet pendant un an en assimilant
le bien, le bâtiment, à un bien classé.

Cette situation m’interpelle. La demande de l’AWaP
vient en réaction d’un projet  et  non dans le  cadre du
travail de recensement en cours depuis maintenant deux
ans.  Ce  positionnement  est  inacceptable.  Je  demande
d’ailleurs  une  réaction  à  l’AWaP quant  au  processus
interne  lié  à  la  mise  à  l’inventaire,  ainsi  qu’à  la
méthodologie adoptée pour le recensement.

En ce qui concerne le C&A de Namur et en prenant
du recul par rapport à ces dysfonctionnements, j’ai pris
contact  avec la Ville de Namur. Je souhaite avoir des
précisions  quant  au  nouveau  projet.  Si  le  caractère
patrimonial du bâtiment moderniste ne souhaite pas aux
yeux du grand public,  il  s’agit  d’une œuvre reconnue
par des spécialistes. Plusieurs réalisations de l’architecte
Stynen sont d’ailleurs reprises aux inventaires flamand
et bruxellois.

La question mérite à tout le moins d’être débattue
avec la ville et le porteur de projet. Cet échange, au vu
de  l’historique  du  projet,  doit  s’inscrire  dans  la
dynamique en cours.

S’il est peut-être trop tard pour ce bâtiment, comme
le reconnaissent d’ailleurs les lanceurs d’alerte, cela doit
être  l’occasion  de  faire  avancer  la  sensibilisation  au
patrimoine récent en Wallonie.

Je  vous  remercie  pour  vos  questions  et  votre
attention, à ma réponse qui fut peut-être un peu longue,
mais nécessaire au vu des différentes questions posées.

M. le Président.  –  Cela  va  donner  la  possibilité
d’aller voir sur Wikipédia la biographie de Léon Stynen,
qui est né à Anvers.

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame la  Ministre,  ne
vous  excusez  pas  d’avoir  été  longue.  Les  éléments
d’information  que  vous  avez  pu  nous  communiquer
m’apparaissent  comme étant  extrêmement  intéressants
et  pour  le  moins interpellants ;  en  tout  cas  en  ce  qui
concerne le déroulement et le calendrier de la décision
de l’AWaP.

Ce que je n’ai toutefois pas très bien compris dans
votre réponse, mais l'on aura peut-être l’occasion d’en
reparler, c’est que vous indiquez que le projet serait a
priori gelé pendant un certain temps suite à la décision
de l’AWaP.

Non ? Ce n’est pas le cas ? OK.

Du coup, c’est bien qu’il y ait une prise de contact
avec la Ville de Namur. En effet, c’est quelque chose qui
va se passer a posteriori et qui ne va pas nécessairement
permettre de rediscuter du projet.

Bref, certains éléments pour moi sont encore un peu
à  préciser  sur  base  des  éléments  que  vous  m’avez
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fournis.  Je relirai  le compte rendu. Le cas échéant,  je
reviendrai vers vous.

J’ai  le  sentiment  que,  dans  votre  réponse,  vous
indiquez  qu’il  est  malheureusement  trop  tard  pour  ce
bâtiment, ce qui serait toutefois quelque chose de bien
dommage et, en tout cas, que l’on ne puisse pas, à un
moment donné, au moins en discuter, même si – je vous
l’accorde  –  c’est  une  discussion  qui  arrive  fort
tardivement dans le projet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Il  y  a  une
interrogation – je sais que ce n’est pas dans les usages –
par rapport  à  la proposition. C’est  une proposition de
mon  administration  de  mettre  le  bien  sur  liste  de
sauvegarde.

La conséquence, si j’accepte cette proposition, c’est
que  le  bien  est  gelé  pendant  un  an.  Ce  n’est  qu’une
proposition. Ce que je vous indique dans le déroulé du
calendrier, c’est que cette proposition arrive alors que le
bien ne figure pas sur des listes et qu’il y a déjà eu deux
ans de travail de recensement.

D’où ma propre interpellation par rapport à l’analyse
effectuée par l’administration.

Le bien n’est pas gelé, à ce stade, et ne le sera pas.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Merci  pour  la  précision,
même si, en l’état, cela n’arrange pas la situation de ce
bien qui reste visiblement en danger.

M. le Président.  –  Nous  n’avons  pas  encore  de
fumée blanche du côté  de  la  Commission  du  budget.
D’après nos informateurs, il y en a encore pour cinq à
dix minutes. Je vous propose une petite pause récréative
et de nous retrouver dans cinq minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 26 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 32 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2022
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE LA

FONCTION PUBLIQUE, DE L'INFORMATIQUE,
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,

EN CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES,
DU TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
(DOC. 1003 (2021-2022) N° 1 – ANNEXE 6 ET 6BIS)

ET 
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 – ANNEXE 6 ET 6BIS)

BUDGET DES UNITÉS D'ADMINISTRATION
PUBLIQUE 

(DOC. 1003 (2021-2022) N° 1 – ANNEXES 10
PARTIM ET 10BIS PARTIM) ET 

(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 – ANNEXES 10
PARTIM ET 10BIS PARTIM)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- du  projet  de  décret  contenant  le  premier

ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2022
(Doc. 1004 (2021-2022) N° 1 et 1bis) ;

- de l'exposé particulier afférent aux compétences
de  la  ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l'Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité routière (Doc. 1003 (2021-2022) N° 1 –
Annexe 6  et  6bis)  et  (Doc. 1004  (2021-2022)
N° 1 – Annexe 6 et 6bis) ;

- du  budget  des  unités  d'administration  publique
(Doc. 1003  (2021-2022)  N° 1  –  Annexes 10
partim et  10bis partim)  et  (Doc. 1004  (2021-
2022) N° 1 – Annexes 10partim et 10bis partim).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  propose  M. Agache
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Agache est désigné en qualité de rapporteur.

15 P.W. – C.R.A.C. N° 219 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022



Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l'Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Messieurs les Députés, Madame la représentante de la
Cour de comptes, avant d'entrer plus en profondeur dans
les  quelques  modifications  existantes  par  rapport  à
l'initial 2022, je vous propose de faire un point sur le
cadre de ce budget ajusté.

Il  s'agit,  comme l'indique le  slide,  d'un ajustement
purement technique dans le cadre de mes compétences.
Il  n'y  a  pas  de nouvelles  politiques,  autres que celles
portées à travers le Plan de relance. Les plus grandes
variations  budgétaires  concernent  les  allocations
familiales, la fonction publique – avec l'indexation des
salaires  et  le  recrutement  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance et de la gestion des inondations –, le fonds des
infractions  routières  avec  des  recettes  en  forte
augmentation. Enfin,  il  y a également l'adaptation des
dotations  des  UAP  à  l'évolution  des  paramètres
macroéconomiques.

Dans  le  slide suivant,  qui  concerne  la  fonction
publique, tout d'abord les variations liées à l'indexation
et au recrutement, avec deux mouvements à signaler : le
premier  sur  la  provision  interdépartementale  liée  à
l’indexation de décembre, comme prévu en mai par le
Bureau du Plan, pour un montant de 1 296 000 d'euros.
Ce montant  sera  re-ventilé  en fonction du résultat  du
monitoring de  la  fonction  publique,  arrêté  sur  les
chiffres  de  fin  juillet,  afin  de pourvoir  les  allocations
budgétaires – AB – en déficit de moyens.

Le second mouvement  concerne les CDD recrutés
dans le cadre de la gestion des  inondations.  L'AB est
doté de 1,5 million d'euros pour faire face à la charge
financière, estimée au coût des rémunérations.

Dans le slide suivant, cela concerne les formations et
l'EAP.  L'augmentation  substantielle  de  la  dotation
principale correspond à trois postes : le financement du
CMP pour 604 000 euros, l'augmentation de la dotation
de  158 000 euros  en  lien  avec  l'adaptation  des
paramètres  macroéconomiques,  et  le  complément  de
dotation de 396 000 euros visant à  respecter  la clé  de
financement  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
partiellement  financé  par  la  diminution  de
l'AB 41.02.40.

Le slide suivant concerne la sécurité routière et plus
précisément le fonds des infractions routières.

Suite  aux  dernières  actualisations  du  Fédéral
concernant  le  montant  des  recettes  des  infractions
routières,  les recettes et  les dépenses  sont revues à  la
hausse. Sur les recettes, il y a 12,036 millions d'euros.
Le Fédéral a revu ses prévisions avec une forte hausse
des  recettes,  dont  une  partie  non  valorisable  en  SEC
pour  un  montant  de  7,035 millions  d'euros.  Pour  le
surplus,  un  montant  complémentaire  de  2 millions
d'euros vient améliorer le solde régional conformément
aux  accords  du  conclave  de  l'ajustée  2022 :
12,036 millions  d'euros  de  recette  complémentaire
moins 7,035 millions d'euros non valorisables en SEC,
car repris par la CIF – Cellule d'information financière –
sur  l'exercice 2021,  moins  les  2  millions  d’économie
afin  d'atteindre  l'objectif  budgétaire  fixé  par  le
Gouvernement.  Il  reste  3 millions  d'euros
d'augmentation de moyens en dépense. 

Les  allocations familiales,  c’est  le  programme qui
contient  le  plus  de  variations.  L'indexation  des
allocations  familiales  selon  le  paramètre  connu  en
mai 2022 pour un montant de 112,041 millions d'euros.
Sur  les  augmentations  hors  indexation,  il  y  a  quatre
mouvements à vous indiquer.

Le  premier  mouvement,  c'est  24,061 millions
d'euros suite au changement de méthodologie. L'initial a
été  estimé  en  fonction  des  statistiques 2019  qui
apparaissent  aujourd'hui  obsolètes.  Les  services  de
l'AVIQ sont  partis  d'un  mois  de  référence  en  2021 –
octobre 2021 – pour procéder aux projections.

Le  deuxième  mouvement  concerne  26 millions
d'euros  de  régularisation  tardive  de  flux  fiscaux  qui
auraient dû intervenir en 2021. Avec la charge de travail,
en  raison  de  la  réforme  de  l'octroi  des  suppléments
sociaux et les absences pour maladie dans les différentes
caisses durant la pandémie, les caisses ont pris du retard
dans le traitement des flux. 

Le  troisième  mouvement  concerne  28,9 millions
d'euros qui portent  sur les flux fiscaux 2022 pour une
régularisation des paiements en 2020. Il s'agit ici de la
dernière opération en lien avec l'ancien système d'octroi
des suppléments sociaux. 

Enfin, un million d'euros pour des moyens visant à
transposer  une  directive  européenne  en  matière
d'allocations  familiales  pour  les  fonctionnaires
européens. 

Le  slide 7 concerne toujours la branche « Famille »
de l'AVIQ et les allocations familiales. L'AB 41.31 qui
porte sur la dotation à l'Agence wallonne de la santé, de
la protection sociale, du handicap et des familles pour la
couverture de ses frais de fonctionnement est destiné à
financer les frais de fonctionnement de l'AVIQ pour la
branche  « Famille ».  La  diminution  faciale  de  125 
000 euros est  la contraction de trois mouvements :  un
transfert de 419 000 euros au profit des compétences de
la  ministre  Morreale ;  ce  transfert  de  moyens  vise  à
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financer la branche « Handicap » de l'AVIQ qui a repris
le contrôle des enfants souffrants d'un handicap, il y a
également une adaptation de la dotation de la branche
de  172 000 euros  au  paramètre  macroéconomique,  et
enfin une décision du Gouvernement de financer la TVA
sur  les  prestations  des  médecins  en  charge  des
évaluations  médicales  pour  un  montant  de
122 000 euros. 

An niveau du slide 8, je vous propose d’examiner à
présent  les mouvements liés aux recettes.  Il  y a  deux
nouvelles majorations de recettes à destination du SPW
afin  de  contribuer  à  l'amélioration  du  solde  brut  à
financer de la Région wallonne : 5 millions d'euros pour
le CGT et 5 millions d'euros pour l'AWaP, sans impact
pour leurs activités puisqu’il est prévu une dégradation
du solde SEC à due concurrence.

Il y a également un remboursement de FAMIWAL
qui est prévu à concurrence de 2,729 millions d'euros au
titre de remboursement des excédants de dotation trop
perçue pour les exercices 2019, 2020 et 2021. 

Pour  terminer,  je  voudrais  aborder  avec  vous  des
articles qui ont été introduits dans le décret. L’article 49
concerne  les  opérateurs  touristiques  qui  se  mobilisent
pour accueillir les réfugiés ukrainiens suite à l'entrée en
guerre de leur pays le 24 février 2022.

Plusieurs  propriétaires  d'hébergements  ont  mis  et
continuent  à  mettre  leur  hébergement  à  disposition
comme  solution  d'accueil  des  réfugiés.  Cette  mise  à
disposition  ne  leur  permet  plus  de  rencontrer  les
obligations liées à leur autorisation par le Commissariat
général  au  Tourisme  prévues  par  le  Code  wallon  du
tourisme. Semblable mesure a également été prise par le
Parlement  dans  le  cadre  du  suivi  des  inondations
puisque  certains  opérateurs  touristiques  s'étaient
également  mobilisés  pour accueillir  des  sinistrés  suite
aux inondations.

L'article 50  a  pour  objet  de  permettre  la  mise  en
œuvre du projet 184B du Plan de relance de la Wallonie
qui vise le développement et l'amélioration du maillage
d'aires  pour  motor-homes  en  Wallonie.  Ce  projet
permettra d'adapter nos infrastructures afin de répondre
aux besoins et attentes des touristes en itinérance dont la
tendance est de plus en plus prégnante.

Le  cadre  réglementaire  existant  prévoit  un
subventionnement  des  projets  d'aires  de  motor-homes
avec  l'application  d'un  taux  de  base  de  60 %.  Ce
dispositif  permet  le  lancement  d'un  appel  à  projets
en 2022 visant  la  création d'aires  de nuit  équipées  en
appliquant un taux de subvention de 80 % – au lieu des
60 % – afin d'amplifier la stratégie d'implantation d'aires
de motor-homes en Wallonie.

L'article 51  a  pour  objet  de  permettre  la  mise  en
œuvre du plan 187 du Plan de relance de la Wallonie qui
vise  la  création  de  trois  sites  dédiés  à  la  pratique  du
VTT.  Le  cadre  réglementaire  existant  prévoit  un

subventionnement des projets en équipement touristique
avec  l'application  d'un  taux  de  base  de  60 %.  Le
dispositif, ici, permet le lancement d'un appel à projets
en 2022  visant  la  création  de  trois  sites  dédiés  à  la
pratique du VTT en appliquant un taux de subvention de
80 %  afin  d'amplifier  l'effet  levier  de  l'intervention
régionale  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie.

L'article 52  a  pour  objet  de  permettre  la  mise  en
œuvre  du  projet 184A du Plan  de  relance  qui  vise  le
développement  des  infrastructures  fluviales  et
fluvestres.  Le  cadre  réglementaire  existant  prévoit  un
subventionnement des  projets  d'aires  de motor-homes,
avec  l'application  d'un  taux  de  base  de  60 %.  Ce
dispositif  permet  le  lancement  de  l'appel  à  projets
en 2022  visant  la  création  de  grands  projets
d'infrastructures fluviales et fluvestres en appliquant un
taux de subvention de 80 % afin d'amplifier l'effet levier
de l'intervention régionale dans le cadre du PRW.

Enfin,  le  Code  wallon  du  Tourisme  encadre  la
pratique  du  camping  en  zone  d'aléas  d'inondations
élevés afin de garantir la sécurité des touristes.

Le code prévoit qu'un camping touristique ne peut
accueillir  aucun  campeur  résidentiel,  mais  peut
accueillir des campeurs de passage. Le Code wallon du
Tourisme impose également la mise en conformité des
campings visés par cette réglementation.

Le  présent  dispositif  prévoit  un  accompagnement
des  gestionnaires  de  campings  afin  d'accélérer  cette
mise  en  conformité  dont  l'importance  a  encore  été
soulignée suite aux inondations dramatiques du mois de
juillet 2021.

Ce  changement  d'activité  du  camping  résidentiel
vers le camping de passage, afin de garantir la sécurité,
nécessite  également  une adaptation des infrastructures
pour assurer une offre de qualité répondant aux attentes
de ce type de touristes pour être économiquement viable
et assurer la qualité de l'offre touristique wallonne.

Afin  d'accompagner  les  gestionnaires  de  camping
dans une optique de gestion durable de leur exploitation,
il est proposé de prévoir un accompagnement préalable
pour l'élaboration de leurs plans de reconversion ainsi
qu'un  soutien  à  la  réalisation  des  investissements
nécessaires à leur reconversion.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  les  éléments  que je  souhaitais
porter  à  votre  attention  pour  introduire  ce  débat  sur
l'ajustement budgétaire 2022.

M. le Président. – Je me tourne maintenant vers la
Cour des  comptes,  et  en particulier  vers  Mme Valérie
Frippiat, Première Auditrice à la Cour des comptes, pour
connaître  les  remarques  de  la  Cour  à  propos  de  cet
ajustement budgétaire.
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Observations de la Cour des comptes – Exposé de
Mme Frippiat, Première Auditrice à la Cour des

comptes 

M. le Président. – La parole est à Mme Frippiat.

Mme Frippiat,  Première  Auditrice  à  la  Cour  des
comptes.  –  Madame  la  Ministre,  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  dans le cadre de l'analyse des
projets  de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l'année  budgétaire 2022,  parmi  les  matières  qui
intéressent la Commission de la fonction publique, du
tourisme  et  du  patrimoine,  la  Cour  a  examiné  les
dépenses de personnel ainsi que le volet « Allocations
familiales » dans le budget de l'AViQ.

À la DO 11 « Personnel et affaires générales », les
crédits des programmes 31 « Gestion du personnel » et
32  « Ressources  humaines,  sélection,  formation,
fonction  publique »  sont  prévus  à  hauteur  de
671,9 millions  d'euros  en  engagement  et  672 millions
d'euros  en  liquidation,  soit  une  augmentation  de
3,8 millions d'euros.

La croissance des crédits concerne principalement la
provision interdépartementale,  les rémunérations et les
allocations  des  agents  recrutés  et  engagés  sous  CDD
pour  politiques  nouvelles  et  de  relance.  Des
augmentations sont également prévues dans le cadre de
la dotation à l'École d'administration publique.

La  Cour  relève  que  les  crédits  afférents  en
rémunérations et allocations du personnel du SPW, donc
les AB 11.03, ne sont pas touchés par l'ajustement. Leur
montant  reste  fixé  à  576,6 millions  d'euros,  tant  en
engagement  qu'en  liquidation.  L'administration  estime
en fait que ces crédits sont suffisants compte tenu de la
provision  interdépartementale  pour  faire  face  à  une
évolution des différents éléments qui pourraient affecter
la rémunération salariale. Il en va de même notamment
pour les crédits alloués au paiement des rémunérations
des agents engagés sous contrat afin de répondre à des
besoins  critiques  et  temporaires  fixés  à  7,5 millions
d'euros, ainsi que pour les montants dédiés au paiement
des  jetons  de  présence  et  frais  de  déplacement  des
membres  des  commissions  participant  au
fonctionnement  des  diverses  entités  du SPW, celles-ci
demeurant fixées à 537 milliers d'euros.

Par ailleurs, les dépenses de personnel des cabinets
ministériels  gérés  par  le  SePAC  augmentent
globalement pour leur part de 555 milliers d'euros, tant
en engagement qu'en liquidation.

L'article de base 12.04 « Indemnités de télétravail »
a été le plus directement impacté par la crise sanitaire.
Ces indemnités ont connu une croissance considérable
dès les premiers jours du confinement. Le SPW a investi
de façon massive dans l'achat de matériel informatique
portable  afin  de  permettre  à  ses  agents  de  travailler
depuis  leur  domicile.  Cet  investissement  a  eu  pour

conséquence  une  augmentation  des  prestations  en
télétravail,  même  après  la  fin  des  mesures  de
confinement.  Un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
3 février 2022  a  porté  le  montant  de  l'indemnité  à
50 euros  pour  la  période  couvrant  de  janvier 2022  à
mars 2022,  expliquant  une  croissance  importante  des
sommes  liquidés  durant  les  trois  premiers  mois  de
l'année. Malgré cette évolution, le montant de celui-ci
est resté fixé à son niveau initial de 2 millions d'euros,
tant  en  engagement  qu'en  liquidation.  Les  dépenses
supplémentaires  induites  par  l'arrêté  précité  du
3 février 2022  ont  d'ores  et  déjà  été  liquidées.  Il
conviendrait  dès  lors  d'augmenter  ces  crédits  à
l'ajustement  plutôt  que de recourir  à  des  réallocations
budgétaires.

Enfin,  un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
16 décembre 1921 a inséré un nouveau paragraphe 2 à
l'article 119quater du  Code  de  la  fonction  publique.
Cette  nouvelle  disposition  permet  de  recruter  l'agent
contractuel à l'emploi qu'il occupe à la condition qu'il ait
réussi en moins de trois ans l'épreuve de niveau d'une
sélection comparative de recrutement  organisée par  le
Selor du niveau de l'emploi ou d'un niveau supérieur, et
ce,  quelle  que  soit  l'entité  administrative,  fédérale,
régionale, ou communautaire pour laquelle le Selor est
intervenu. La section de législation du Conseil d'État a
précisé dans son avis  que  tout  poste statutaire  vacant
doit  faire  l'objet  d'une publicité et  être  accessible tant
aux agents contractuels ou non occupés par la fonction
publique  wallonne  qu'à  des  personnes  extérieures  à
celles-ci. 

La  Cour  des  comptes  a  déjà  pu  constater  lors
d'audits menés en Région wallonne qu'en application de
l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003,
la procédure de sélection du personnel contractuel offre
des conditions d'objectivité similaires à celles visées à
l'article 9, §2 et 3 de l'ARPG. En particulier, il est fait
appel  aux  candidatures  par  moyens  appropriés  de
publicité, de sorte que l'on peut considérer qu'un emploi
contractuel  est  mis  en  concurrence  conformément  au
principe rappelé par le Conseil d'État. L'Inspection des
finances adopte un point de vue similaire dans ses avis
des 3 février 2017 et 10 décembre 2021. Le pourcentage
des cotisations patronales à charge du SPW est moindre
pour  un  statutaire  que  pour  un  contractuel.  Le
recrutement définitif d'agents contractuels du SPW, dans
les  conditions  prévues  par  l'article 119quater,  aurait
donc  a  priori  un  impact  positif  sur  les  dépenses  de
personnel.  Néanmoins,  l'application  de
l'article 119quater aurait  également  une  répercussion
négative  sur  la  cotisation  de  responsabilisation  en
matière  de  pension  instituée  par  la  loi  spéciale  du
5 mai 2003  dans  la  mesure  où  le  calcul  de  cette
cotisation à charge de la Région est basé sur la masse
salariale des statutaires.

La Cour observe en outre que pour les UAP dont le
personnel est soumis au Code de la fonction publique
wallonne,  les  cotisations  patronales  sont  calculées  en
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taux  de  51 %  pour  le  personnel  statutaire,  contre
30,66 % pour les contractuels. Il en résulte un surcoût
estimé  par  l'administration  à  8 millions d'euros  par
agent. Appliqué aux effectifs contractuels de l'ensemble
des  OIP,  ce  surcoût  atteindrait  un  montant  allant  de
4,3 millions d'euros à 43,7 millions d'euros par an, selon
le pourcentage de statutarisation. 

La  Cour  constate  que  les  documents  afférents  à
l'ajustement du budget ne fixent pas l'impact global de
la régularisation des  agents  contractuels  des  UAP. La
note du Gouvernement du 9 décembre 2021 relative au
projet d'arrêté et modifiant l'article 119 quater précisait
pourtant  qu'il  y  aurait  lieu  de  prévoir  les  masses
budgétaires nécessaires à l'ajustement 2022. 

À l'examen des exposés particuliers des membres du
Gouvernement wallon, il apparaît que cet impact est pris
en compte pour certaines UAP, mais pas pour d'autres.
Afin  d'améliorer  la  transparence  et  l'information  au
Parlement,  la Cour des comptes recommande donc de
reprendre,  à l'article de base 01.03 « Provision pour le
surcoût de l'application du 119 quater dans les UAP », le
montant global à affecter à la régularisation des agents
contractuels des UAP. 

Concernant  l'AViQ, en  ce  qui  concerne  les
allocations  familiales,  l'AViQ  a  estimé  obsolète  la
méthode de calcul  utilisée lors de l'initial 2022 et  des
budgets  antérieurs.  Le  budget  ajusté 2022  a  donc  été
estimé en prenant en compte douze fois le montant des
allocations familiales du mois d'octobre 2021, auquel il
a  été  ajouté  le  complément  annuel.  Cette  nouvelle
méthode de calcul conduit à une hausse des dépenses de
24,7 millions d'euros.  Par  ailleurs,  les  crédits  ont  été
augmentés de 54,9 millions d'euros afin de tenir compte
des  flux  fiscaux 2021  reportés  en  2022,  de  la
réestimation  des  flux  fiscaux 2022  et  des  allocations
familiales des enfants des fonctionnaires européens. 

J'en  termine  ici.  Je  vous  remercie  pour  votre
attention et reste à votre disposition pour d'éventuelles
précisions complémentaires.

M. le Président.  – Merci, Madame Frippiat. Je me
tourne maintenant vers la ministre pour ses éventuelles
réponses  aux  observations  de  la  Cour  des  comptes.
Après quoi, la parole reviendra aux députés qui pourront
poser leurs questions à cette même Cour.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  tiens  à
remercier Mme Frippiat de la Cour des comptes pour le
rapport  et  l'exposé relatifs à mes compétences.  J'aurai
trois éléments de réflexion. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  rémunérations  du
personnel,  je  prends acte des  constats  de la  Cour  qui
reprennent  effectivement  les  mouvements  dus  à
l'indexation. Concernant la recommandation relative au

télétravail, je l'explique par le fait que nous attendons le
monitoring de la fonction publique qui est prévu pour
fin juillet pour déterminer le montant exact à réaliser à
travers  la  provision  interdépartementale.  C'est
effectivement  une  façon  de  fonctionner  du
Gouvernement.  Bien  évidemment,  les  indemnités  de
télétravail seront versées aux agents.

Concernant  les  indications  sur  l'impact  de
l'article 119 quater, pour l'ajusté 2022, le Gouvernement
a  effectivement  décidé  de  mobiliser  la  trésorerie  des
UAP  pour  financer  leurs  surcoûts.  Comme  vous  le
savez, les UAP sont en général dotées de trésoreries qui
permettent de faire face à cela notamment. Par rapport à
la  remarque  sur  l'AB 01.03,  cette  dernière  a  été
supprimée dans les documents finaux pour le budget ;
elle n'est plus dans les documents qui ont été transmis
au Parlement. 

Concernant  les  allocations,  je  crois  que  la  Cour
reprend l'ensemble des  mouvements  tels que je  les  ai
indiqués  dans  le  PowerPoint.  Je  n'ai  donc  pas  de
commentaire particulier à formuler suite au constat de la
Cour.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le
Président. J'ai une question à adresser à Mme Frippiat,
que  je  remercie  pour  son  exposé,  par  rapport  aux
rémunérations  du  personnel,  relativement  au
programme 31.  D'après  la  Cour  des  comptes,  de
combien devrait-on augmenter  cette  AB pour pouvoir
vraiment suivre l'augmentation du coût de la vie ? 

Il  y  a  déjà  eu  plusieurs  dépassements  de  l'indice
pivot,  il  est  maintenant  prévu  environ  1,3 million
d'euros pour l'indexation du mois de décembre, mais il y
en au d'autres depuis. Avez-vous, à la grosse louche, une
idée de combien il faudrait prévoir en plus ?

Merci beaucoup.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Mes questions vont
concerner  la  Cour,  néanmoins  je  reviendrai  plus  tard
dans  le  débat  pour  réinterroger  Mme la Ministre  par
rapport aux réponses qu'elle donne à la Cour. 

En  matière  de  sécurité  routière,  j'essaie  de
comprendre  clairement  les  choses.  Je  tenais  à  vous
remercier  pour  l'exposé  que  vous  avez  donné,
Madame Frippiat. Pouvez-vous nous confirmer que, sur
les 12 millions d'euros de recettes supplémentaires, il y
a  bien  7 millions  d'euros  qui  sont  repris  sur  le
compte 2021 ? Cela veut dire qu'il y a 2 millions d'euros
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qui constituent l'effort budgétaire et qu'il reste 3 millions
d'euros  pour  le  Fonds  des  infractions  routières
régionales.  Je  voudrais  avoir  confirmation  de  ces
données. 

Au niveau de l'AWaP, dans le rapport de la Cour, il
est  constaté  que « certains  projets  de  budget  transmis
par les unités institutionnelles ne correspondent pas aux
objectifs  SEC  individuels  fixés  par  le  Gouvernement
wallon ». Cela renvoie à une note de bas de page. Dans
la liste des organismes qui sont épinglés par cette note
de  bas  de  page,  on  a  l'AWaP.  Par  rapport  au  cas  de
l'AWaP, disposez-vous du montant de divergence qu'il
existe  entre le  budget de cette UAP et  l'objectif  SEC
fixé  par  le  Gouvernement ?  Je  voudrais  avoir  des
éclaircissements  par  rapport  à  cette  mention  qui  est
reprise dans votre rapport. 

Enfin,  concernant  la  fonction  publique,  vous  avez
soulevé  plusieurs  remarques  par  rapport  à  cet
ajustement budgétaire,  ou plutôt  par rapport à la non-
existence d'ajustement concernant les rémunérations des
agents, puisqu'il n’y en a aucun qui est touché par cet
ajustement.  On  reste  dans  les  mêmes  montants  qu'à
l'initial. Mme la Ministre l'évoque, il est mentionné que
cela  sera  prélevé  dans  le  fonds  interdépartemental  à
l'issue  d'un  monitoring  au  mois  d'août.  Sur  base  des
informations dont vous disposez, les montants qui sont
actuellement  inscrits  au  budget  vous  paraissent-ils
suffisants ?  Qu'en  est-il  du  montant  sur  lequel  ils
pourraient  être  adaptés  suivant  le  monitoring ?  Je
voudrais avoir  votre avis par rapport  à cet  aspect  des
choses.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Je  m'excuse,  c'était  des
questions  pour  Mme la Ministre,  donc  j'attendrai  un
petit peu.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  J'avais  une  question
similaire  à  celle  de  Mme Bernard,  mais  j'aimerais  la
mettre en perspective. Si l’on regarde les chiffres que le
Bureau  du  Plan  a  sortis,  on  va  s'attendre  à  pas  mal
d’indexations  dans  les  années  qui  viennent.  Si  l’on
regarde  l'évolution  des  budgets  de  Mme la Ministre
jusqu'en  2024,  avez-vous  des  projections  concernant
l'évolution de ces budgets et des conseils sur comment
anticiper l'évolution et la hausse plus rapide des budgets
de Mme la Ministre dans l'avenir ?

M. le Président. – La parole est à Mme Frippiat.

Mme Frippiat,  Première  Auditrice  à  la  Cour  des
comptes.  –  Je  vais  rassembler  ma  première  réponse
relative aux rémunérations du personnel pour répondre à
Mmes Kelleter,  Goffinet  et  Bernard.  La  Cour  se  base
pour  ses  estimations  sur  ces  rémunérations  sur  les
prévisions du Bureau du Plan.

Vous  constatez,  comme  nous,  qu'elles  varient  de
manière assez rapide ces derniers temps. Des prévisions
sur le long terme ne sont pas possibles.

La  Cour  a  examiné  les  propositions  de
l'administration  pour  l'estimation  du  montant  de  la
provision  interdépartementale  qui  est  prévue  pour
assurer ces fluctuations. La Cour constate le caractère
réaliste des estimations de l'administration, basé sur les
différents rapports de monitoring. Je ne pourrais pas en
dire plus pour les prévisions à long terme.

Concernant  les  montants  du  fonds  des  infractions
routières,  je  ne  peux  que  vous  renvoyer  aux  chiffres
repris  dans  le  rapport  qui  détaillent  les  recettes
supplémentaires, ainsi que le montant des efforts.

Il y avait un dernier point concernant l'AWaP. Je n'ai
pas  accès  au  dossier  de  travail  de  mes  collègues
concernant les montants précis sur les codes SEC et les
divergences  entre  les  différentes  estimations.  Je  peux
envoyer les précisions à la commission pour la fin de la
semaine, si cela peut convenir à Mme la Députée. Je n'ai
pas les montants disponibles ici.

Je ne sais pas si je réponds à toutes les questions.

M. le Président.  –  Pouvons-nous  libérer
Mme Frippiat ? Oui.

Madame Frippiat,  merci  d'avoir  été  patiente,  mais
c'est  parce  que  vos  collègues  étaient  en  train  de
s'exprimer chez le ministre du Budget. C'est à eux qu'il
faut remonter les bretelles. Je le dis avec un petit clin
d’œil.

Nous allons entamer le dialogue avec la ministre, et
procéder comme nous avons l'habitude de le faire.  Je
vous  soumets  cette  méthode  de  travail  dans  la
discussion générale, de manière à donner de la lisibilité.
J'ai horreur des débats qui partent dans tous les sens.

Nous  allons  séparer  en  plusieurs  chapitres.  Le
premier chapitre sera fonction publique, informatique et
simplification administrative.

Quand  nous  en  aurons  fini  sur  ce  chapitre-là,  le
deuxième  chapitre  sera  consacré  au  tourisme  et
patrimoine,  le  troisième  aux  allocations  familiales  et
infrastructures  de la  petite  enfance et  le  dernier,  vous
l'avez compris, à la sécurité routière. Voilà donc pour la
discussion générale. Après, nous irons DO par DO, pour
répondre à vos questions plus  précises  concernant les
différents AB.

Dans  cette  discussion  générale,  nous  continueons
avec  la  fonction  publique,  l'informatique  et  la
simplification administrative.

Qui  s'inscrit  pour  intervenir  dans  ce  chapitre-là ?
Mme Grovonius,  Mme Goffinet,  Mme Bernard,
M. Di Mattia.
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La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je
vais  me  focaliser  sur  les  aspects  en  lien  avec  la
digitalisation  et  la  simplification  administrative.  On
constate  qu'il  y  a  des  crédits  complémentaires  qui
figurent  dans  le  budget.  On  le  sait,  avec  les  crises
successives, on a vu à quel point cette digitalisation a
été importante.  On le  sait  aussi,  elle  a  aussi  créé des
difficultés.  Madame la  Ministre,  puisque  l'objectif  est
d'avancer sur cette digitalisation et cette simplification
administrative, tel que c'est prévu dans notre déclaration
de politique régionale, où en est-on dans les discussions
avec  les  syndicats,  par  rapport  à  cette  digitalisation ?
Quelles sont les évolutions en matière de télétravail au
sein de l'Administration ? Quelles mesures prenez-vous
pour lutter contre la fracture numérique ou en tout cas
pour vous assurer que l'ensemble de nos concitoyens et
concitoyennes  puissent,  dans  le  cadre  de  cette
digitalisation  et  simplification  administrative,  avoir
accès à nos services publics ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Complémentairement  aux
propos de ma collègue, Mme Grovonius, j'observe qu'un
budget complémentaire est  prévu pour le  certificat  de
management  public.  On tient  à la  saluer.  On voudrait
vous interroger  sur  ses  moyens.  Quelle  est  la  clé  qui
vous  a  permis  de  les  rendre  suffisants ?  Pouvez-vous
nous éclairer à ce propos ?

Moyens et budgets complémentaires également pour
l'engagement  du  personnel  pour  piloter  et
opérationnaliser  le  Plan  de  relance  wallon.  Là  aussi,
pouvez-vous nous donner quelques éclairages au regard
des  défis  en  cours ?  Il  est  important  que  les  moyens
soient suffisants.

En ce qui concerne le traitement des fonctionnaires,
les dépenses prévues à cet effet sont majorées du taux
d'inflation. Mes collègues ont eu l'occasion d'en parler
précédemment  dans  l'interaction  avec  la  Cour  des
comptes.  Comment  établissez-vous  la  trajectoire  par
rapport  au  taux  d'inflation ?  J'aimerais  indiquer  que
nous disposons en Belgique d'un outil formidable qui est
l'indexation  automatique  des  salaires  que  d'aucuns
peuvent critiquer, mais qui s'avère tout à fait précieuse
dans  le  contexte  que  nous  vivons.  Pour  préserver  le
pouvoir  d'achat,  il  est  indispensable  que  les
rémunérations  soient  adaptées  au  coût  de  la  vie.
Cependant, cela demande un pilotage et nous aimerions
vous entendre sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Avant  d'aborder
proprement  dit  l'aspect  « Fonction  publique »,  je
voudrais  revenir  sur  trois  aspects :  les  économies
structurelles pour commencer.

On le sait tous, la Wallonie doit réaliser 150 millions
d'euros d'économies structurelles cumulées – c'est à dire
chaque année – et le 23 mai dernier, le Gouvernement
avait annoncé que pour cette année 2022, il y aurait une
série de réductions.

Quand  on  a  reçu  les  documents  de  l'ajustement
budgétaire, on ne peut que s'étonner un peu parce que
plusieurs de ces mesures sont plutôt des mesures  one-
shot plutôt que des mesures vraiment structurelles. 

Dans  cette  série  de  réductions,  il  y  en  a  qui  sont
parfois  très  facilement  identifiables,  mais  parfois  cela
l'est beaucoup moins.

J'en viens tout de suite à mes questions par rapport à
ces mesures structurelles. Quel effort total devez-vous
fournir  pour 2022 dans  votre  compétence ?  J'aimerais
avoir le détail. Selon vous, ces réductions sont-elles bien
des réductions structurelles ou plutôt des mesures  one-
shot ?

Un poste nous interpelle d'autant plus, c'est d'ailleurs
pour cela que j'ai posé la question à la Cour des comptes
pour être certaine d'avoir bien compris les montants en
question. 

Le  23 mai,  il  avait  été  annoncé  une  recette  de
7 millions d'euros qui provenaient du Fonds de sécurité
routière. D'après les derniers articles de presse que j'ai
pu lire,  les accidents graves de la route repartent à la
hausse.  Nous  sommes  dans  un  domaine  où  les
investissements en matière de sécurité routière ....

M. le Président.  –  Madame  Goffinet,  la  sécurité
routière  est  un  chapitre  à  part,  comme  je  vous  l'ai
signalé. 

Ici, on parle de fonction publique, d'informatique et
de simplification administrative.

Mme Goffinet (Les Engagés).  – Il faut  faire aussi
faire un peu de macroéconomie. Je peux revenir plus en
détail  par  rapport  à  cet  aspect.  Quelles  sont  les
réductions  globales ?  Mme la Ministre  peut-elle
répondre  à  mes  questions  pour  chaque  détail  du
budget ? Si oui, je n'en serais que ravie et ce serait plus
clair pour les discussions et nos échanges ?

En termes  de  matière  de  réduction  structurelle,  je
voudrais  connaître  aussi  les  pistes  de  réflexion  qui
s'annoncent pour 2023. On peut aborder ce chapitre au
travers de la Fonction publique. 

Toujours dans le cadre du budget base zéro, je vais
préciser dans le cadre de la Fonction publique, on nous
parle  toujours  du BBZ, de sa  mise en  œuvre,  de son
avancée, mais encore une fois je ne vois pas clair par
rapport à celui-ci. Comment ce budget base zéro est-il
intégré dans cet ajustement budgétaire ? 
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Vous  avez  déjà  activé  certains  leviers  qui  ont  été
identifiés dans le cadre de cet ajustement. 

En termes de Fonction publique, c'est vrai que vous
l'avez  évoqué,  Madame  la  Ministre,  il  y  a
essentiellement  des  mouvements  conjoncturels.  Il  est
important  d'avoir  une transparence et  une information
claire  et  précise  de  l'évolution  du  personnel,  mais  au
niveau  d'impact  budgétaire  et  au  niveau  de  la
statutarisation, mais aussi du recrutement des nouveaux
agents.

Par  rapport  à  cet  aspect  plus  particulier  de  la
statutarisation,  la  Cour  des  comptes  avait  évoqué
plusieurs remarques sur le sujet. J'aimerais donc revenir
un  instant  sur  ces  aspects  et  je  voudrais  que  vous
puissiez  nous  communiquer  le  coût  estimé  de  cette
campagne de régularisation de la statutarisation sur les
dépenses  de  personnel.  Quel  est  aussi  le  coût  de
recrutement  en  cours  des  contractuels ?  Où en  est-on
actuellement sur cette campagne de recrutement ?

Pourriez-vous  également  nous  informer  sur  les
perspectives  d'évolution  des  effectifs  de  la  fonction
publique wallonne, pas uniquement le SPW, mais aussi
au  niveau  de  l'UAP  et  l'évolution  au  cours  des
prochaines  années  en  tenant  compte  des  nouveaux
recrutements,  mais  aussi  des  départs  naturels ?  Selon
vous, va-t-on vers un statu quo, une croissance ou une
diminution des effectifs tant pour le SPW que pour les
UAP ?

En termes de modernisation informatique du SPW,
c'est non pas un dada, mais un dossier sur lequel vous
avez beaucoup d'ambition. La dernière fois, vous avez
encore  évoqué  la  mise  en  place  du  SPW  Digital,
néanmoins,  la  modernisation,  l'équipement,  la  mise  à
jour  des  différents  équipements  informatiques  se
trouvent dans différents AB de plusieurs programmes et
je dois avouer que ce n'est pas facile de s'y retrouver. Si
j'avais  une suggestion pour l'avenir,  dans un souci  de
simplification, de transparence, mais aussi afin d'avoir
une vision plus claire sur la modernisation informatique
de notre institution, ce serait d'avoir un regroupement ou
une vue plus claire parce qu'il faut vraiment aller dans
différents AB pour savoir où l'on en est exactement au
niveau budgétaire et exercer un contrôle.

Au niveau de cette  modernisation informatique,  je
voudrais dès lors avoir la situation, savoir où l'on en est
dans le progrès, les avancées, ce qui est actuellement en
phase  de  réalisation,  de  dématérialisation  d'actes
administratifs ou de centralisation de données. On avait
déjà  échangé  sur  la  simplification  des  demandes  de
formulaires  en  ligne,  donc  je  voulais  avoir  l'état  des
lieux de ces différents dossiers.

Enfin,  lors  de  précédents  échanges,  nous  avions
parlé  de  la  formation  des  agents  de  l'administration
wallonne  et  vous  aviez  évoqué  un  minimum de  cinq
jours par agent. Par rapport à cet aspect formatif, où en

est-on, a-t-on atteint cet objectif de cinq jours, qu'en est-
il exactement et quels sont les progrès à encore effectuer
dans le domaine ?

Je vais clore mon intervention, mais à chaque fois
j'interviendrai avec des éléments plus macro.

M. le Président. – J'entends bien, Madame Goffinet,
qu'il peut y avoir des éléments qui transcendent tous les
quatre chapitres. Je peux tout à fait comprendre cela.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  J'avais  aussi  quelques
réflexions, comme Mme Goffinet, d'ordre plus général.
Des questions très similaires, d'ailleurs.

Le  Gouvernement  qui  a  annoncé,  à  l'issue  de  son
conclave  budgétaire,  d'une  part  des  économies
structurelles, mais aussi le chiffre de 38 millions d'euros
d'économies dans la fonction publique en général.

J'aurais voulu savoir de quelle façon ces 38 millions
d'euros  sont  répartis  et  inscrits  dans  le  projet
d’ajustement  que l'on a reçu ici.  Est-ce,  par  exemple,
parce que l'on va aller puiser dans les réserves des UAP
que c'est de l'argent que le Gouvernement ne devra plus
dépenser ?

Est-ce  cela  que  l'on  considère  comme  étant  des
économies ? C'est un premier volet.

Deuxièmement,  comme  Mme Goffinet,  j'aurais
voulu savoir si  la politique BBZ, budget base zéro,  a
déjà une traduction dans cet ajustement budgétaire. On a
entendu  qu'il  y  avait  1 700 leviers  d’économies  qui
avaient été identifiés dans BBZ. Y en a-t-il dans votre
projet d'ajustement budgétaire ? Quels sont-ils ?

Par rapport à cela, dans le dernier ordre du jour des
travaux  du  Gouvernement,  il  y  a  un  point  sur  la
politique  des  mandats  dans  la  fonction  publique.  Les
organisations  syndicales  considèrent  que  les  mandats
sont un surcoût pour la fonction publique. Ne serait-ce
pas, de ce côté-là, que l'on pourrait aller chercher des
leviers  d'économies,  en  arrêtant  cette  politique  de
mandat  et  en  laissant  les  carrières  de  la  fonction
publique  se  développer  comme  le  statut  le  prévoit ?
C'était un deuxième volet.

Troisièmement,  par  rapport  aux  rémunérations,  on
l'a  déjà  évoqué  avec  la  Cour  des  comptes,  mais  j'ai
vraiment  un  problème  de  calcul.  Vous  allez  peut-être
pouvoir m'éclairer. Si l'on prévoit d'un côté 576 millions
d'euros pour la rémunération du personnel et que l'on a,
dans la provision interdépartementale,  compte tenu de
l'augmentation que vous apportez de 1,3 million d'euros,
un total de 3,7 millions d'euros – si je compte bien –,
cela  ne  représente  même  pas  1 %  des  576  millions
d'euros.  Comment,  avec  ce  1 %  à  peine,  allez-vous
suivre  l'indexation  des  rémunérations  au  cours  de
l'année 2022 ?
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Il en va de même pour le télétravail. Vous avez dit
que  l'on  allait  aussi  puiser  dans  la  provision
interdépartementale  pour  payer  les  indemnités.  Vous
avez  dit  que  l'on  attend  un  monitoring fin  juillet  ou
début août. Cela veut dire que l'on va devoir vous faire
confiance et peut-être vous signer un chèque en blanc,
puisque l'on ne sait pas ce que le monitoring va donner,
et donc de quelle façon vous allez adapter les montants
budgétaires.

Par ailleurs, l'impact des discussions et des accords
sur  le  119quater,  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  inscrit
dans l’ajustement budgétaire ? On a constaté que vous
ne l'avez pas fait, mais je vous demande pourquoi.

Pour terminer, j'aurais voulu avoir des précisions sur
l'École d'administration publique. Dans votre ajustement
budgétaire, il est indiqué que l'on augmente la dotation.
Cependant,  quand  on  va  voir  dans  les  documents  de
l'EAP,  les  recettes  diminuent  assez  fortement.  J'aurais
voulu savoir comment vous pouvez l'expliquer.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de
prise  de  parole,  à  la  fois  sur  ce  premier  chapitre
« Fonction  publique,  informatique,  simplification
administrative », mais aussi – je m'en excuse auprès des
deux collègues – sur des considérations globales sur le
budget ?

Je vous ai proposé une méthode de travail, mais s'il
y a d'autres considérations totalement transversales, on
peut le faire maintenant.  Je ne veux brimer personne,
j'aurais peut-être dû commencer par faire une demande
transversale.

S'il y a des considérations transversales, on peut les
faire  maintenant.  Je  vous demanderai  dès  lors,  par  la
suite,  d'essayer  de  limiter  vos  interventions  aux
différents chapitres. Le budget base zéro, par exemple,
c'est transversal, cela transcende.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Mon premier point
transversal concernait les mesures structurelles. Ensuite,
il  était  question  du  BBZ.  J'abordais  aussi  le  Plan  de
relance  et  de  résilience,  puisque  la  Commission
européenne  a  confirmé  un  montant  de  4,52  milliards
d'euros  de  subventions  pour  la  Belgique,  avec  un
montant en baisse de 1/4 par rapport aux 5,9 milliards
d'euros  initialement  estimés.  Cela  va  nécessiter  un
ajustement intrabelge en comité de concertation, qui a
lieu  très  prochainement  le  13 juillet.  La  Wallonie  a
introduit une demande de compensation budgétaire car
la croissance wallonne a,  en plus,  été affectée par  les
inondations et la Wallonie devait recevoir initialement
1,48 milliard  d'euros  et  pourrait  perdre  presque  340
millions d'euros si l’on appliquait la clé de répartition
telle qu'elle a été décidée initialement.

Par  voie de presse,  on apprenant  par  M. Dermine,
qu'il fallait encore affiner avec la Wallonie les différents

montants et que la Wallonie devrait adapter certains de
ses projets qui font partie du Plan de relance européen et
rééquilibrer avec l'enveloppe du Plan de relance wallon
qui était beaucoup plus large.

Madame  la  Ministre,  nous  confirmez-vous  la
méthode de recalcul des sommes qui vont être attribuées
à ce Plan de relance ? Comme c'est suggéré ou évoqué
par  M. Thomas  Dermine,  allez-vous  combler  les
éventuels  projets  qui  se  verraient  avec  des  moyens
moindres, avec le Plan de relance wallon ?

Enfin, quels sont les projets de la Région wallonne
qui  pourraient  se voir  diminuer  compte  tenu  de  cette
adaptation  des  moyens  financiers  en  provenance  de
l'Europe ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  vais
commencer  par  répondre  aux  questions  plus
transversales  et  aborder  les  trois  points,  tels  que  les
économies structurelles,  le  BBZ et  le  Plan de relance
européen.

Concernant  les  économies  structurelles,  souvenez-
vous, à l'initial, il y a 150 millions d'euros d'efforts qui
ont été effectués.  C'est  une cible par rapport au solde
brut  à  financer  qui  ne  devait  pas  dépasser  4,135
milliards  d'euros,  pour  permettre  à  la  Région  de
poursuivre son financement.

Nous  avons  identifié  ces  150 millions d'euros  qui
sont effectivement structurels. Il y a des efforts qui sont
faits en matière de dépenses et en matière de recettes.
Dans mes compétences, je suis concernée par un effort
de recettes. C'est-à-dire qu'il y a 7 millions d'euros du
fonds des infractions routières qui structurellement vont
être consacrés à l'effort économique de la Région. Ici,
dans le  budget  initial 2022,  il  y  avait  déjà  5 millions
d'euros qui avaient été consacrés à une économie et à
l'ajustement 2022,  il  y  a  2  millions  d'euros
supplémentaires, ce qui fait 7 millions d'euros. Ceux-ci
vont effectivement devenir structurels, en s'ajoutant aux
43  millions  car  vous  savez  que  c'est  au-dessus  d’un
certain montant que l’argent revient au niveau du fonds
et  que  l’on  peut  mettre  en  place  toute  une  série
d’initiatives  en  matière  de  sécurité  routière.  Vous
constaterez  aussi  qu’on  augmente  nos  marges  de
dépenses et que des efforts supplémentaires sont faits en
matière de soutien à la sécurité routière.

Concernant  les  dépenses,  dans  le  cadre  de  mes
compétences,  c’est  plus  compliqué  d’aborder  cela  de
manière  très  précise,  mais  il  faut  savoir  que  sur
l’ensemble des SPW et sur l’ensemble des UAP, il y a
une optimisation et des économies de catégorie 12 qui
ont été prévues au niveau de l’ensemble des SPW pour
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un montant de 23 millions d’euros et pour les UAP de
15,2 millions  d'euros.  Cela  concerne  l’ensemble  des
compétences  des  ministres,  pas  les  miennes  bien
évidemment. 

Il y a un effort en matière du SPW qui dépend de
mes  services,  à  concurrence  de  plus  ou  moins
600 000 euros,  c’est-à-dire  de  non-dépense  –  pas
nécessairement d’économie, mais de non-dépense. Pour
les UAP, c’est 1,7 million d'euros. Ce sont des mesures
structurelles. Cela veut dire qu’on n’augmentera pas les
dépenses, qu’elles ne seront pas dans la cible à l’initial
2023. 

Concernant les questions sur le BBZ, si elles sont
légitimes, elles ne concernent pas l'ajustement 2022. Ici,
on  est  dans  le  cadre  d’un  débat  d’ajustement.  Les
conclusions sur le BBZ ne sont pas encore définitives.
Des leviers ont été identifiés pour l’administration, pour
optimaliser  ses  services,  mais  ce  ne  sont  pas  des
mesures d’économies. Le débat de l'impact BBZ sur le
budget sera abordé à l’occasion du conclave budgétaire
sur l’initial 2023. 

Concernant,  Madame  Goffinet,  le  PNRR,  au
moment  où  nous  avons  clôturé  le  débat  sur
l’ajustement 2022,  nous  n’avions  pas  encore  la
confirmation de la diminution globale des montants –
puisque  la  décision  est  assez  récente  –  de  24 %.  Un
CODECO  est  prévu  ce  13 juillet.  En  fonction  du
CODECO,  nous  aurons  le  débat  à  l’intérieur  du
Gouvernement  wallon pour  examiner  comment  on  va
faire face à cette situation.

Sur la base de la méthodologie qui sera définie au
CODECO, les entités seront amenées à se revoir. Nous
ne pouvons pas,  à ce stade, définir les compensations
qui seront effectuées. 

Concernant les discussions sur le SPW Digital – cela
a été abordé par Mmes Grovonius, Goffinet et Bernard
–, la constitution du SPW Digital a été décidée. Elle a
été  discutée  avec  les  différentes  organisations
représentatives  des  syndicats,  sur  le  modèle  que nous
avons  mis  en  place,  c’est-à-dire  une  vision  assez
moderne  de l’autorité.  On a une  volonté  de s’adapter
aux besoins du marché de l’emploi qui concernent des
fonctions très spécifiques, des fonctions digitales. On a
adapté  le  cadre  et  il  y  a  la  volonté  d’engager
69 personnes au niveau du SPW Digital pour pourvoir
aux différents objectifs. 

Je comprends la remarque disant que le budget est
difficilement lisible avec encore des allusions à eWBS
et  au  DTIC,  mais  c’est  tout  à  fait  normal  parce  que
eBWS  existe  toujours ;  il  faut  toujours  raisonner  en
fonction  de ces  différentes  AB.  À partir  de  2023,  on
aura  une seule  AB du SPW Digital.  J’ai  eu  la  même
réaction que vous par rapport à la lecture qui n’est pas
simple au niveau du budget.

Concernant les différents projets, il y a pas mal de
dossiers  qui  sont  présents  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance.  Je  ne  sais  pas,  Madame  Grovonius,  si  vous
souhaitez avoir une présentation de l’état d’avancement
de ces différents projets. Je peux vous l’indiquer.

Au niveau du SPW Digital, qu’est-ce qui va changer
concrètement ?  Il  y  a,  dans  les  projets  que  j’avais
déposés  sur  la  table  du  Gouvernement,  des  mesures
prioritaires en matière de simplification administrative.
Il  y  avait  10 mesures  de  simplification  administrative
qui étaient  proposées et  qui,  elles,  vont être  mises  en
œuvre dans le cadre du Plan de relance. Je rappelle ces
10 mesures :

- mon WBI pour le ministre-président ;
- les chèques entreprises ;
- les  passeports  entreprises  pour  le  ministre  de

l’Économie ;
- les dispositifs UREBA sur l’efficacité énergétique

des bâtiments publics pour le ministre Henry ;
- la  demande  d’autorisation  pour  occuper  une

partie du domaine public pour le ministre Henry ;
- pour la ministre Morreale, il y avait le catalogue

de formations et d’inscription aux formations en
ligne du FOREm ;

- la plateforme de centralisation des données pour
les  personnes en situation de handicap,  c’est  le
« Suivi situation handicap » ; 

- pour le ministre Collignon, il y avait des mesures
sur  la  simplification  et  la  numérisation  des
dossiers de logements publics ;

- la simplification aussi des subsides en rénovation
et en revitalisation urbaine ;

- pour  mes  compétences,  il  y  avait  le
développement de l’opendata.

Ces nouveaux dispositifs vont faire l’objet d’analyse
intégrée.  Il  y  a  un  marché-cadre  qui  va  être  proposé
dans le  cadre  du Plan  de  relance  et  qui  sera proposé
prochainement au niveau du Gouvernement wallon.

Il y a aussi d’autres projets qui sont très importants
au  niveau  de  la  digitalisation  du  secteur  public,
notamment 33 millions qui se trouvent dans le PNRR,
qui  vont  aussi  permettre  d’augmenter  drastiquement
l’adéquation  et  l’efficience  globale  des  actions
gouvernementales et administratives, en prenant mieux
en  compte  les  attentes  des  usagers.  Il  y  a  aussi  le
projet 293 qui est « Faire évoluer mon espace vers ma
Wallonie » à l’horizon 2025. Là, il  y a un montant de
13,7 millions  d’euros  qui  est  prévu.  Où  en  est-on
concrètement  là-dedans ?  En 2022,  il  y  a  une mise à
disposition des usagers du contenu informationnel sur la
plateforme,  les  informations  et  les  conseils  sur  les
différents dispositifs, une prise en main facilitée de la
plateforme par la prise en compte des retours usagers.
En  2023,  il  y  aura  la  mise  à  disposition  des  offres
spécialisées,  des  offres  de  service  spécialisées  aux
usagers, notamment grâce à l’affichage de tableaux de
bord reprenant les données personnelles détenues par les
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administrations,  par  exemple :  mes biens  immobiliers,
mes  voitures,  mes  déchets,  et cetera.  La  mise  à
disposition d’un assistant personnel, via un chat bot, qui
est destiné à faciliter la prise en main de la plateforme
par son utilisateur. En 2024, il y aura le lancement des
premiers  services  proposés  aux  usagers  de  manière
proactive, sur base de la connaissance de leur profil et
de  leur  historique  d’interaction  avec  l’administration,
par exemple,  ce n’est plus l’usager qui doit aller vers
l’administration pour bénéficier d’un service, mais c’est
l’administration qui lui propose un service sur base des
données qu’elle dispose, comme une prime au logement
ou une prime énergie.

En 2025, il y a effectivement la volonté de mettre à
disposition  des  services  proposés  par  d’autres
partenaires,  que ce soient  les communes ou les autres
niveaux de pouvoir.

La  question  posée  Mme Govonius  sur  la  fracture
numérique est fondamentale. Effectivement, la volonté
est de penser numérique par défaut et de mettre en place
toute une série de services qui sont pensés par l’accès
numérique, mais il y a chaque fois une version qui en
fait  s’adresse  aussi  à  la  population  qui  n’est  pas
connectée, qui n’a pas accès à internet. Comme j’ai déjà
eu  l’occasion  de  vous  l’indiquer,  le  SPW  s’est  doté
d’une  stratégie  multicanal,  c’est-à-dire  que,  quel  que
soit le moyen avec lequel l’administration est contactée,
la réponse doit être la même. Il y a effectivement aussi
une  volonté  de  pouvoir  donner  ces  réponses  par
téléphone  ou  par  écrit  aux  personnes  qui  seront
concernées.

Pour les syndicats, je crois vous avoir répondu.

Maintenant,  on est  vraiment  dans la création et  le
recrutement  des  69 personnes,  au  niveau  du  SPW
Digital. 

La question sur le télétravail, comme vous le savez,
on a revu l'AGW réglementant le télétravail. Il y a eu un
AGW en 2019, on a tenu les enseignements de la crise
suite à une enquête et à différents avis d'experts, à un
colloque et à une proposition de révision de l'AGW qui
a donc été réalisée dans le courant de cette année 2021. 

Ce  nouvel  AGW a  assoupli  l'accès  au  télétravail,
notamment,  en  augmentant  le  nombre  de  jours
possibles, en étant plus souple en prévoyant des jours
mi-temps également. On a tenu compte des différentes
aspirations, cette AGW est seulement en œuvre depuis
le 1er mai, donc on n’a pas encore beaucoup de recul
pour vous donner  un chiffre  concernant  le  télétravail,
mais on pourrait atteindre 4 000 – et cela est à mon avis
le  maximum,  car  on  est  à  plus  ou  moins  à
1 500 télétravailleurs.  Il  faut  savoir  aussi  qu'une
discussion  est  en  cours  au  niveau  des  comités  de
concertation  sur  les  fonctions  télétravaillables.  Cela,
c'est un débat qui est aussi important. 

Par  rapport  aux  indemnités  de  télétravail,  on  a,
pendant  trois  mois,  augmenté  les  indemnités  à
concurrence  de  50 euros,  mais  après  la  crise  et  le
télétravail  qui  est  obligatoire  –  où  l’obligation  est
tombée  après  la  crise  du  covid  –,  on  est  à  35 euros
d'indemnités télétravail. 

Par rapport au débat – je l'ai indiqué en réponse à la
Cour  des  comptes  –,  et  cela  vaut  aussi  pour  les
rémunérations, les indemnités seront payées, quelle que
soit l'alimentation de l'AB au télétravailleur. 

On  attend  le  monitoring  pour  être  certain  du
montant, c'est une pratique de bon sens,  au niveau de
l'administration.

Je  vais  me  permettre  d'enchaîner  avec  les
rémunérations  parce  qu'avec  celles-ci  et  notamment
faisant  référence  à  la  remarque  de  Mme Bernard,  je
crois qu'il y a un petit problème d'incompréhension. 

Quand on a eu le débat à l'initial 2022, on avait déjà
prévu un certain nombre d'indexations.  Il  y avait déjà
eu, à un moment donné, les indications du Bureau du
Plan. 

Il y a une indexation qui n'avait pas été prévue, c'est
celle  de  décembre.  C'est  celle-là  que  l'on  intègre  à
l'ajustement. Il faut en fait prendre 1/12 de 2 %. C'est
uniquement le mois de décembre qui est concerné. 

Quand vous faites un budget,  que vous fassiez un
ajustement ou un budget initial,  vous prenez une date
fixée et ce sont les dates qui sont fixées pour le Bureau
du  Plan  et  qui  alignent  tous  les  calculs  pour  les
différents  budgets,  qu'ils  soient  au  niveau  du  budget
fédéral ou au niveau des entités fédérées. 

Néanmoins,  si  l'on  devait  faire  face  à  des
indexations  plus  importantes,  ce  que  M. Di Mattia  a
indiqué  dans  son  intervention,  là,  effectivement  une
dépense serait inéluctable pour la Région. Même si les
AB ne sont pas dotées, on paye évidemment l'indexation
aux fonctionnaires. 

Il  y  a  trois  types  de  dépenses  qui  sont  « non
limitatives », on va dire. C'est la charge de la dette, les
rémunérations telles qu'on les aborde ici, et les intérêts
et le capital. 

Il  n'y  a  pas  d'inquiétudes  à  avoir  au  niveau  des
rémunérations, mais pour l’établissement d'un budget ou
d'un ajustement, on prend comme point de départ une
date fixée par la Banque Nationale. 

Madame Bernard,  dans  le  budget  initial,  on  avait
déjà pris en compte un certain nombre d'indexations. 

Pour prévoir le 119quater, où en est-on et quels sont
les impacts budgétaires ?
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Au niveau du 119quater,  il  y a 1930 demandes de
statutarisations qui ont été introduites depuis la décision.
Celle-ci date du mois de décembre et c'est à partir de
janvier  que  les  demandes  ont  été  introduites  à
l'administration. Il y en a 1 057 pour le SPW et 863 pour
les OIP. Ces demandes vont se stabiliser puisqu'il faudra
encore attendre un certain temps pour que les prochains
contractuels  puissent  introduire  leurs  demandes.  La
direction  Talents  Wallonie  a  pris  en  charge
1 916 demandes. Il y en a 1 047 pour le SPW, 869 pour
les OIP. Elle a validé actuellement 1 322 dossiers, soit
743 pour le SPW, 579 pour les OIP. 

Quant  aux  impacts  budgétaires,  pour  le  SPW,  il
s'agit d'une économie puisque les cotisations patronales
sont plus faibles quand il s'agit de statutaires. On peut
compter  une  économie  de  1 879 euros  par  dossier,
tandis que pour les OIP, c'est le contraire, les cotisations
patronales sont plus élevées pour les statutaires. Là, le
surcoût  moyen  est  estimé  à  14 215 euros.  Selon  les
chiffres actuels, il y a une économie de 6 597 000 euros
pour le SPW, un surcoût annuel de 8 230 000 pour les
OIP et un coût global annuel de 1 633 000 euros. Vous
voyez  que  l'impact  budgétaire  est  quand  même  en
diminution, car il  y a  finalement  plus de dossiers  qui
concernent le SPW que celui des UAP, d'où la décision
pour  l'année 2022  de  financer  ce  surcoût  par  la
trésorerie des UAP qui est assez bien dotée. 

Débat à l'initial 2023 pour la prise en charge du coût
des  UAP.  On  aura  effectivement  plus  de  recul  par
rapport à cet impact budgétaire. Voilà pour le 119quater.
N'oubliez pas  aussi  qu'au niveau du SPW, comme les
cotisations sont plus faibles et qu'on avait quand même
budgété des cotisations pour l'année 2022 ne tenant pas
compte  de  cette  statutarisation,  on  a  évidemment
suffisamment de moyens pour faire à cette demande de
statutarisation  puisque  à  l'initial  2022,  on  n'avait  pas
encore  connaissance  de  toutes  ces  demandes  de
statutarisations. 

Concernant  la  suite  qui  relève  des  recrutements,
globalement, il y aura des statistiques qui vont faire état
de l'évolution de la fonction publique. Il y a un rapport
annuel qui est dressé par l'IWEPS avec l'évolution du
nombre  de  contractuels,  statutaires  et  autres
dénominations. Néanmoins, concernant les décisions du
Gouvernement, pour le suivi des inondations, il y avait
134 engagements  prévus  pour  faire  face  au  suivi  des
inondations. Exemple dont on a parlé ces derniers jours,
c'est  renforcer  le  Fonds  des  calamités,  mais  aussi
différents  services  pour  faire  face  au  travail
supplémentaire.  Il  y  a  eu  103 personnes  qui  ont  été
réellement engagées à  cette  date.  Il  y  a  aussi  dans le
cadre du Plan de relance. Ce sont des contrats à durée
déterminée. On est bien d'accord. Ce sont des contrats
qui sont établis pour faire face à des besoins temporaires
et exceptionnels dans le cadre des inondations. Dans le
cadre de la relance, il y a effectivement 53,5 CDD. Ce
sont des contrats à durée déterminée qui ont été décidés
par  le  Gouvernement  wallon.  Donc  les  notes  au

Gouvernement ont été présentées et approuvées par le
Gouvernement  wallon.  De  ces  décisions,  14  sont
actuellement en fonction. Il y a encore des recrutements
à opérer dans le cadre du Plan de relance.

Un exemple concret :  ce sont des gestionnaires de
projets,  des  juristes,  cela  peut  être  aussi  des
économistes, des assistants administratifs ou des profils
plus techniques. 

Dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  il  y  a  eu
18 contrats  à  durée  déterminée,  décidés  par  le
Gouvernement  qui  portent  sur  le  pilotage  du Plan de
relance, ces engagements ont été effectués par le SPW.

J’ai  abordé  le  SPW  Digital  dans  le  cadre  des
69 recrutements prévus par la mise en place du service
et de tous les projets que l’on vise à mettre en place et
qui  visent  à  internationaliser  beaucoup  plus  l’activité
digitale, à intégrer les processus de manière à les rendre
beaucoup plus transversaux au niveau de l’ensemble du
SPW.  Le  SPW  Digital  est  un  service  transversal  au
service de toutes les directions générales du SPW. 

Voilà pour les recrutements qui sont prévus dans le
cadre du suivi des inondations et du suivi du Plan de
relance.  Ici,  à  l’ajustement,  le  montant  de 1,5 million
d’euros  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à  l’heure  dans  la
présentation  concerne  les  CDD  dans  le  cadre  des
53,5 personnes à engager. 

Je continue avec le CMP et les mandats. Où en est-
on dans la mise en œuvre du CMP ? J’ai des chiffres à
vous  proposer.  Trois  cycles  sont  prévus  lors  de  cette
mandature-ci. Il y a un premier cycle qui a été lancé le
22 octobre 2021 où il y a eu 354 candidatures valables,
184 participants,  lauréats après la première épreuve 85
et  lauréats  deuxième  épreuve 38.  C’était  la  cible  que
l’on  s’était  fixée.  Ces  personnes-là  ont  entamé  leur
formation et la fin de la formation qui est de 190 heures
et l’intégration au pool est prévue en juin 2023. 

Un deuxième cycle a été lancé le 4 mars 2022 où il y
avait 217 candidatures valables, 85 participants dont 23
qui étaient déjà inscrits au cycle trois et 62 nouveaux,
52 lauréats à la première épreuve et 35 à la deuxième
épreuve.  C’est  la  cible que l’on s’est  fixée.  C’est  par
ordre de réussite les différents lauréats. Ces lauréats-là
vont  commencer  leur  formation  le  3 septembre
prochain.  Cette  formation  va  se  terminer  en
décembre 2023.  C’est  aussi  une  formation  de
190 heures qui est prévue. 

Le  cycle 5 va  démarrer  le  16 décembre  2022.  Les
lauréats, il y en aura aussi 35, c’est la cible que l’on se
fixe,  pourront  commencer  leur  formation  en
septembre 2023 pour intégrer le pool en décembre 2024.

J’entends  bien  la  remarque  sur  l’intégration  des
mandats.  C’est  un  dispositif  qui  vise  à  doter
l’administration  de  profils  managériaux,  avec  des
formations  solides,  d’où  le  parcours  du  CMP,  pour
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mettre en place une administration plus efficace,  plus
agile pour mettre en place des équipes. Il est important
de  bien  faire  fonctionner  l’administration  avec  des
principes managériaux pour répondre aux attentes des
citoyens. Je ne crois pas que cela va alourdir le coût, au
contraire  cela  va  permettre  plus  d’efficacité  et
d’efficience. Je respecte la position des syndicats que je
connais  et  qui  a  été  débattue  lors  des  différentes
réunions  du  comité  de  secteur 16.  La  volonté  du
Gouvernement est de profiler l’administration vers une
administration  en  parfait  accord  avec  les  attentes  des
usagers et, je dirais même, anticiper le mieux possible
les attentes des usagers. Le CMP est un des outils, pas le
seul, mais un des outils qui va permettre d’atteindre cet
objectif.  C’est  aussi  la  volonté  de  faire  appel  à  des
talents  à  l’extérieur  de  l’administration  pour  enrichir
aussi  les  différents  talents  à  l'intérieur  de
l'administration.

La stratégie de formation est un objectif d'atteindre
cinq jours par an le fait que chaque agent de la fonction
publique puisse l'atteindre. C'est une stratégie que l'on a
développée  dans  deux  documents.  Une  note  a  été
présentée  au  Gouvernement  wallon  avec  un  contenu
plus  stratégique  sur  une  volonté  d'atteindre  ces
différents objectifs que je peux vous résumer.

Il y a des objectifs stratégiques comme l'attractivité,
la conservation des talents au sein de l'administration,
l'efficacité,  l'employabilité,  la  réactivité  et  la  gestion
prévisionnelle des différents effectifs.

Au niveau de l'agent, c'est l'employabilité de l'agent,
son évolution, sa flexibilité, mais aussi son bien-être.

Au niveau des objectifs opérationnels, c'est :
- l’adéquation  de  l'offre  et  la  demande  de

formation au sein de l'administration ;
- l'atteinte des cinq jours de formation par ETP par

an à l'horizon 2024 :
- l'offre de formations spécifiques au management ;
- la relève des défis de la digitalisation ;
- l'intégration  dans  l'accompagnement  RH  suite

aux mesures du budget base zéro ;
- l'objectif  opérationnel  de  mettre  la  bonne

personne  à  la  bonne  place  avec  les  bonnes
compétences au bon moment ;

- la  validation  des  compétences  et  des  acquis  de
l'expérience ;

- la  valorisation  de  la  filière  des  formateurs
internes.

Ce  sont  les  objectifs  qui  ont  été  définis  plus
globalement.  Au même moment,  nous avons  passé  le
contrat  de  gestion  avec  l'école  de  l'administration
publique qui a déjà traduit une partie de ces objectifs au
niveau  du  contrat  de  gestion  que  le  Gouvernement  a
passé avec l'école d'administration publique.

Cela me permet d'indiquer à Mme Bernard qu'il y a
une  erreur  concernant  la  présentation  du  budget  de

l'EAP.  Il  manque  une  colonne.  Vous  avez  l'initial,  la
variation, et il faut ajouter la colonne variation à l'initial
pour avoir la colonne ajustée. Je vous remercie de votre
remarque, il y aura un corrigendum qui sera intégré au
niveau du débat.

Toutes  les  données  y  sont,  il  manque  juste  une
colonne qui fait  les plus et les moins,  avec l'initial  et
l'ajusté.

Je vérifie si j'ai abordé tous les thèmes.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour  ses  explications  très  complètes.  Le  rappel  du
principe  que  certaines  dépenses  sont  incompressibles
parmi  lesquelles  les  traitements,  notamment  lorsqu'ils
font  l'objet  de  plusieurs  indexations.  Ce  mécanisme,
surtout pour des députés qui viennent d'arriver, jeunes
dans  la  fonction,  c'est  important  de  le  rappeler.  Cela
permet de remettre les fondamentaux.

Sur le CNP, de manière plus pratique, ma question
visait  la  collaboration  avec  les  universités.  Les  400
000 euros  ont  l'air  un  peu  forfaitaires.  C'est  censé
comprendre  trois  cycles.  Or,  en  vous  entendant,  j'ai
l'impression qu'il y en a cinq. J'ai peut-être mal entendu.
Cela peut faire l'objet de questions ultérieures, ce n'est
pas obligatoire.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Par rapport à mes
questions  plus  macro-économiques,  je  retiens  trois
éléments.  La  première  est  au  niveau  des  économies
structurelles.  Il  y a une grosse économie qui n'est pas
une économie « mesures structurelles », mais plutôt une
thésaurisation de fonds.

Au niveau du BBZ, c'est  wait and see au prochain
budget  initial.  Enfin,  pour  le  Plan  de  relance,  vous
attendez les discussions qui vont se passer au CODECO
et, en fonction des discussions et de l'accord obtenu, il
faudra  que  chacun  retravaille  sur  l'impact  qu'il  peut
avoir dans ses propres compétences. Nous savons d'ores
et déjà qu'il y aura des ajustements à faire, alors même
que les appels à projets, pour beaucoup d'entre eux, sont
lancés. 

Je me pose des questions sur les considérations en
termes  budgétaires  du  lancement  d'appels  à  projets
quand nous ne sommes pas sûrs des montants que l'on
pourra engager.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour l'ensemble de vos réponses. 
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Je pense que, dans ce que vous avez évoqué, il y a
des choix que vous faites et qui ne sont pas les nôtres.
Ce sera l'objet de débats ultérieurs, je pense.

M. le Président.  –  Parfait.  Y  a-t-il  d'autres
interventions,  générales  et  relatives  à  la  fonction
publique,  l'informatique  et  ma  simplification
administrative ? 

Non. Parfait. 

Nous  passons  au  chapitre  « Tourisme  et
patrimoine ». 

Quelqu'un souhaite-t-il intervenir ?

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  En  matière  de  patrimoine,
l'Agence  connaît  peu  d'ajustements  dans  ses  crédits,
Madame la Ministre, le plus marquant étant sans doute
les mouvements liés aux conséquences des inondations,
plus  spécifiquement  au  sinistre  du  Centre  de  dépôt
archéologique. Lors de précédents échanges, nous avons
pu faire le point sur les dégâts subis. 

Aujourd'hui, l'examen des dégâts est-il terminé ? 

Sont-ils chiffrés définitivement ? 

De manière plus générale, comment entendez-vous
soutenir et renforcer le secteur du patrimoine dans les
zones  sinistrées  afin  de  protéger  au  mieux  les  lieux
pastillés qui auraient subi des dégradations ? 

C'est  un  thème  sur  lequel  je  reviens  assez
régulièrement et qui me tient à cœur, j'aimerais faire le
point  avec  vous  sur  la  sauvegarde  du  patrimoine
industriel. Cet objectif est repris dans les engagements
de la DPR, nous le savons tous. 

Où en êtes-vous dans  les  travaux d'inventaire  que
vous avez initiés ? Je vois les budgets, mais je ne vois
pas  beaucoup  de  mouvements,  peut-être  pourrez-vous
m'éclairer. 

Des  classements  de  nouveaux  sites  sont-ils
envisagés  dans  les  prochaines  semaines  ou  prochains
mois ? 

Comment expliquez-vous que le dossier semble ne
plus avancer ? Quels sont les moyens réservés pour ce
dossier ? 

Enfin, concernant la situation de l'AWaP et de son
personnel, vous évoquiez, lors de la dernière réunion de
commission, des rencontres qui devaient se tenir entre le
manageur de crise et les organisations syndicales afin de
recentrer les actions prioritaires à mener dans le cadre
du plan d'action. 

Ces  réunions  se  sont-elles  bien  tenues ?  Qu'en
ressort-il éventuellement ? 

Face au manque d'agents connu au sein de l'AWaP,
envisagez-vous de revoir sa dotation l'année prochaine
afin de pouvoir compléter le cadre ?

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Avant de poser ma question,
je voudrais souligner que, malgré un contexte difficile,
marqué  par  des  changements  de  prévisions  macro-
économiques – conséquence de la guerre en Ukraine et
de  la  forte  inflation  que  nous  subissons  –,  le
Gouvernement garde quand même le cap. 

Des économies structurelles  sont réalisées,  comme
conseillées par le groupe d'experts sur la dette, et l'excès
de  trésorerie  des  UAP est  mobilisé  pour  améliorer  le
solde brut à financer de la Région. 

En  matière  de  tourisme,  des  cavaliers  budgétaires
ont  été  inscrits  pour  apporter  une  base  juridique  aux
futurs appels à projets dans le cadre du Plan de relance.
Des projets relatifs à l'aménagement d'aires pour motor-
homes,  d’infrastructures  d'accueil  pour  le  tourisme
fluvial, de circuits VTT et à l'adaptation des campings
situés en zones d'aléa d'inondation élevé.

La mise en œuvre de ces projets du Plan de relance
est évidemment une bonne chose et nous la saluons. 

Cependant,  Mme la Ministre,  pouvez-vous  nous
préciser le calendrier de ces différents appels à projets ?
Quand  seront-ils  lancés ?  Dans  quels  délais  les
candidats devront-ils rentrer leurs dossiers ?

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Tout  d'abord,  en
tourisme, il  est vrai qu'il  y a actuellement la nouvelle
formule du pass Visit Wallonia qui existe.

Au  cours  des  différents  échanges  que  l'on  a  en
commission, Mme la Ministre insistait beaucoup sur les
nouvelles  dynamiques  qu'elle  voulait  mettre  en  place
dans le secteur, mais je n'ai pas vraiment trouvé quelque
chose qui ressortait au travers du budget.

Pourtant, fin d'année, au sein de cette commission,
les résultats de deux études avaient été présentés, dont
l'une portait sur la stratégie du tourisme en Wallonie et
l'autre concernait le volet stratégie digitale. Vous aviez
listé toute une série de priorités que vous souhaitiez voir
mises en œuvre. Je profitais de l'occasion pour savoir où
vous  en  étiez  dans  ces  différentes  priorités  que  vous
nous aviez exposées.  Pouvez-vous aussi  nous faire  le
point sur les recommandations qui avaient été soulevées
par  ces  deux  études ?  Par  rapport  à  ces
recommandations,  quels  sont  les  budgets  qui  sont
consacrés pour les mettre en œuvre ?

En matière de patrimoine, j'aurais la même question
que M. Di Mattia,  par  rapport  à  ma dernière  question
que je vous avais posée en commission. L'AWaP vit des
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moments  difficiles  et  vous  aviez  dit  reprendre  des
contacts.  Quelle  est  la  situation  depuis  nos  derniers
échanges en commission ?

Enfin,  il  y  a  un  montant  –  qui,  conformément  au
Plan de relance, à la fiche 313 – qui m'interroge sur les
démarches pour le centre de conservation de l'AWaP qui
a  été  touché  par  les  inondations.  Non  seulement  par
rapport à la recherche du nouveau site, puisqu'il y a des
moyens  budgétaires  qui  s'y  trouvent,  mais  aussi  par
rapport à la situation proprement dite de ce qu'il y avait
dedans.  Y a-t-il  beaucoup d'éléments  touchés ?  Où en
est-on  dans  le  travail  de  sauvegarde  et  sauvetage  des
différents éléments qui étaient dans le bâtiment qui a été
touché par les inondations il y a de cela un an ?

M. le Président. – Pas d'autres interventions sur la
section tourisme et patrimoine ?

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  D'abord,
concernant la question qui relève de l'ajustement, avec
le centre de conservation et d'étude qui a été inondé, je
comprends tout à fait les demandes qui sont adressées.
Pour rappel,  les collections ont été transférées à  Sart-
Hulet, site que l'AWaP occupe de manière temporaire. Je
voudrais  encore  souligner  le  rôle  de  l'administration,
mais aussi  d'un grand nombre de bénévoles,  que cela
soit  des  bénévoles  d'administrations  bruxelloises  ou
flamandes,  mais  aussi  de  bénévoles  notamment
soutenus  par  l'association Boucliers  bleus,  venus  d'un
peu partout en Belgique, pour aider à sauvegarder tous
ces joyaux archéologiques.

Il y a un budget de 3,4 millions qui est dégagé pour
faire face aux conséquences des inondations, donc dans
le cadre du Plan de relance. Il y a eu plusieurs marchés
passés en urgence et les frais ont été engagés et liquidés
sur le budget de l'AWaP.

On a officialisé le 23 septembre 2021 le démarrage
du  projet 313,  évoqué  dans  vos  questions.  Il  y  a  un
marché  européen  qui  est  lancé  et  qui  doit  aboutir  en
juillet 2022. Il y a aussi eu des renforts en matière de
personnels qui sont prévus. Il y a six personnes qui sont
prévues pour faire face à ce surcroît de travail.

Il y a une recherche de nouveaux locaux qui est très
importante et qui doit être entreprise de manière urgente
par  l'AWaP.  Des  rappels  sont  adressés  par  le  cabinet
pour avancer au vu de la complexité pour ce type de
bâtiment  de  recevoir  les  différents  objets
archéologiques. L'AWaP devra aussi passer par un appel
à  manifestation  d'intérêt  pour  trouver  de  nouveaux
locaux  et  pour  quitter  Sart-Hulet,  qui  est  un  site
temporaire.

Concernant l'état précis des collections, je sais que
l'on a pratiquement pu tout sauver des collections à la
suite des inondations. Il y a peut-être des éléments qui
ne pourront pas être sauvés, mais j'ai le souvenir qu'il
s'agissait de parties très mineures. Je pense pouvoir vous
rassurer à ce sujet.

Concernant  l'aide  aux  zones  sinistrées,  la
réglementation  prévoit  des  mesures  urgentes  et
conservatoires qui ont pu être mises en œuvre pour aider
les personnes sinistrées qui sont propriétaires de biens
classés.  Je  pourrais  vous  donner  des  détails  plus
chiffrés, mais je ne sais même pas si ces détails existent.
En tout cas, la réglementation prévoyait que, dans le cas
de mesures urgentes et conservatoires, les propriétaires
pouvaient faire appel à l'AWaP pour mener les travaux
et  que  ces  montants  viennent  en complément  de  leur
assurance. 

Maintenant,  comme  vous  le  savez,  ces  biens,
particulièrement les biens qui ont un certain caractère,
mettent  énormément  de  temps  à  sécher.  On  n'a  donc
peut-être  pas  encore  le  recul  suffisant  pour  pouvoir
avoir une vue complète de tous ces bâtiments.

Concernant la sauvegarde du patrimoine industriel,
je vais d'abord vous rappeler le projet 197 dans le PRW,
qui vise des biens à haute valeur patrimoniale pour un
montant de 14 millions d'euros et qui concerne à la fois
des  biens  classés  ou  des  biens  qui  ne  sont  pas
nécessairement  classés,  mais  qui  peuvent  être
structurants et  qui  visent à  intégrer  la préservation, la
réhabilitation et la valorisation d'éléments. Comme vous
le savez, cet appel à projets a été conçu particulièrement
pour intégrer la thématique du patrimoine industriel. 

Où en est-on à ce stade ? Des projets ont été déposés
le 1er juin. Ce sont au total 66 qui ont été déposés. Une
analyse  est  en  cours  par  l'AWaP  et  l'on  aura  en
septembre ou octobre des réunions de jury de sélection
pour valider, début 2023, les différents projets. Ce sont
des projets qui pouvaient se chiffrer de 1 million d'euros
d'aide au minimum à 3 millions d'euros au maximum.

Monsieur  Di Mattia,  concernant  l'inventaire  et  les
différents projets, dont j'ai l'habitude de vous informer
régulièrement, au sujet du patrimoine industriel, on est
ici dans un débat d'ajustement, donc je n'ai pas la note
sous les yeux, mais je pourrai vous faire état de l'état
d'avancement,  si  vous  le  souhaitez,  de  manière  plus
précise.

Concernant  la  situation  au  niveau  des  projets  de
classement,  cela  dépendra  si  des  demandes  de
classement sont en cours. Je pourrais aussi vous faire le
point sur les dossiers qui sont en cours d'analyse, tant au
niveau de l'AWaP qu'au niveau du cabinet.

Concernant la situation à l'AWaP – question qui a été
posée à la fois par M. Di Mattia et Mme Goffinet –, je
vais vous renvoyer vers la réponse que j'ai pu fournir à
Mme Grovonius, je pense, de manière complète sur les
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différentes  étapes  et  les  différents  projets  en  cours.
Différentes réunions étaient prévues entre les syndicats,
les  manageurs  et  la  direction générale  du TLPE.  Ces
réunions sont en cours et sont prévues.  Mi-juillet, des
réunions  étaient  encore  prévues  pour  avancer.  La
réponse  à  la  question  orale  de  Mme Grovonius,  voici
15 jours,  était  complète  sur  l'état  de  la  situation  au
niveau de l'AWaP. Comme outil en termes de ressources
humaines,  il  y a les plans de personnel ainsi  que des
mesures  prévues  dans  le  Plan  de  relance.  Ici,  six
équivalents  temps  plein  sont  prévus  pour  la  mise  en
œuvre du projet CCE afin de faire face à cette situation.

Concernant le patrimoine industriel, le recensement
a abouti  à  une liste.  On va avancer dans  le  cadre de
balises patrimoniales. Vous savez que des  masterplans
sont  en  cours  pour  des  sites  industriels  à  Liège  et  à
Charleroi.  Ces  masterplans donnent  une  idée  de
l'évolution des sites. Pour la reconversion de ces sites,
plutôt que des mesures de classement, on s'oriente vers
des balises patrimoniales – à savoir comment intégrer
ces  sites  dans  des  projets  qui  soient  économiquement
tenables dans des projets de reconversion – plutôt que
des  classements  en  tant  que  tels.  Voilà  où  nous  en
sommes au stade de la réflexion.

Je vous propose de passer au tourisme.

Au niveau du tourisme, il y a énormément de projets
du  Plan  de  relance  en  cours.  Madame  Goffinet,  des
études stratégiques ont effectivement été menées et ont
abouti à des recommandations. Parallèlement à cela, le
Plan de relance pouvait immédiatement concrétiser les
mesures recommandées par les études stratégiques. Il y
a  aussi  la  volonté  de  mettre  en  œuvre  une  nouvelle
gouvernance  en  termes  de  fonctionnement  des
administrations,  mais  aussi  de  communication  et  de
coconstruction avec  les  différents  acteurs  du tourisme
que sont particulièrement les maisons du tourisme. Ce
travail  est  en  cours  depuis  plus  d'un  an.  Différents
appels à projets sont en cours. Dans le dispositif ici, les
bases légales sont proposées pour proposer des taux de
subvention atteignant 80 %. Ces trois appels à projets –
les  motor-homes,  les  VTT  et  le  tourisme  fluvial  et
fluviestre  –  vont  faire  l'objet  de  lancement  d'appels  à
projets après le vote du Parlement. Ces appels à projets
seront  lancés  au  mois  d'août  pour avoir  les  différents
dépôts de dossiers à la mi-octobre. 

Je tiens à vous rassurer dès lors qu'il y a parfois des
inquiétudes  sur  les  délais :  beaucoup  de  réunions
préparatoires  ont été menées par  les services avec les
différents opérateurs potentiels que sont notamment les
agences de développement territorial. 

Comme vous le savez, Madame Goffinet, il y a dans
les recommandations une réforme du Code wallon du
tourisme qui est en cours de réflexion.

Concernant  les  différents  projets  dans  le  Plan  de
relance, deux projets concernent WBT : les projets 189

et 190 qui visent à renforcer la marque VisitWallonia.be
et la création du  pass VisitWallonia.be. Le total de ces
budgets est de 1,6 million d'euros. Ces projets sont déjà
lancés. Comme vous le savez, le pass VisitWallonia est
mis  à  disposition  du  public  depuis  le  premier
juillet 2022.

Concernant les autres projets du Plan de relance, des
projets sont déjà passés au Gouvernement wallon et sont
en  cours  de  mise  en  œuvre.  Il  y  a  des  projets  pour
lesquels  la  base  légale  va  être  approuvée  par  le
Parlement  ces  prochains jours  et  qui  seront  lancés  au
mois  d'août  prochain.  Il  y  a  des  projets  dont  on  doit
encore lancer la mise en œuvre.

Ceux qui sont en cours de mise en œuvre, c'est la
digitalisation du secteur du tourisme. Il y a trois projets :

- la  base de données unique dont  le  marché sera
lancé en octobre 2022 pour attribuer le marché au
premier trimestre 2023 ;

- l'activité qui vise à déployer et à renforcer l'outil
régional  de  commercialisation  avec  des
formations. Il y a un marché de service qui vient
d'être attribué ;

- l'activité  qui  porte  sur  le  big  data,  le  fait
d'améliorer  les  données  à  la  disposition  du
secteur touristique. Il  y a un cahier des charges
qui  concerne  une  analyse  de  l'impact
« fréquentation  du  tourisme »  qui  est  pour  le
moment sur la table de l'Inspection de finances et
qui sera lancée dans la foulée, encore en 2022.

Pour  le  dossier 179  qui  concerne  le  voucher
numérique, l'accompagnement numérique du secteur, on
va  lancer  un  marché  dans  les  prochains  jours.  Le
Gouvernement vient d'approuver les termes du marché.

Pour le projet 183, l'accompagnement et la mise en
œuvre de la stratégie digitale, le marché va être lancé
dans les prochains jours. C'est la digitalisation accrue de
nos  administrations,  tant  le  CGT  que  WBT  pour
renforcer la marque « VisitWallonia » et le  pass, je l'ai
dit.  Il  y a encore un projet  qui  va être lancé dans les
prochains jours, c'est l'identification et la création de la
marque  d'un  parc  national  puisque  les  dossiers  sont
encore en cours de conception par les différents porteurs
de  projets,  mais  on  peut  déjà  réfléchir  sur  la  marque
« Parc national » et comment elle va s'intégrer dans les
produits et la promotion wallonne.

Il  y  a  deux  projets  qui  vont  être  lancés
prochainement. C'est la base de données unique pour le
secteur du tourisme. C'est un projet : le 178A. Le cahier
des  charges  va  être  approuvé en  octobre 2022.  Il  y  a
encore  trois  projets :  le  180,  181 et  182.  Ce sont  les
modifications des sites internet des sites du CGT et de
Visit Wallonia. On va effectivement les mettre en œuvre
en 2023.

N'oubliez pas aussi que les projets de transformation
digitale du secteur du tourisme dans le Plan de relance
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sont repris dans le Plan d'action prioritaire. Ils ont été
négociés  avec  les  partenaires  sociaux  et
environnementaux. Ils  feront l'objet  d'un suivi dans le
cadre  de  la  gouvernance  établie  pour  les  projets
prioritaires.

Il y a encore des projets qui ne sont pas démarrés,
Monsieur  Agache.  Je  me  dois  aussi  de  vous  en  faire
part. C'est le projet 185, 186 qui concerne les Lacs de
l'Eau d'Heure. Il y a une temporalité différente liée au
recrutement  au  sein  de  l'ASBL  et  notamment  d'un
nouveau  directeur  général.  Comme  vous  le  savez,  la
procédure a dû être relancée. Il y a donc un engagement
qui  a  été  opéré  et  qui  est  effectif  depuis  le
1er juillet 2022. Nous allons effectivement nous mettre
autour de la table très rapidement, dès la rentrée, pour
envisager  les  fiches  qui  concernent  les  Lacs  de  l'Eau
d'Heure dans la foulée de la rentrée.

Il y a encore le projet 188 qui concerne les balisages
VTT. Ces projets sont prévus pour démarrer en 2023. Le
projet 195, ce sont les projets qui relèvent à la fois de la
ministre  Tellier  et  de  moi-même  qui  concernent  les
parcs nationaux. Là, ils vont démarrer en 2023. Après la
sélection du Gouvernement, des deux projets des parcs
nationaux, il y a quatre projets qui ont été retenus. Ces
projets  doivent  maintenant  présenter  des  projets  plus
aboutis. Le Gouvernement choisira deux de ces quatre
projets pour lancer deux parcs nationaux en Wallonie.

Je pense avoir fait le tour des projets, des différentes
actions à mener dans le cadre du tourisme du Plan de
relance. Ce sont des projets qui découlent de la stratégie
pensée. Au niveau des budgets, ils sont précisés dans les
projets  qui  concernent  effectivement  le  budget
d’ajustement,  sinon  je  vous  en  réfère  au  budget
initial 2022,  qui  mentionnait  déjà  toute  une  partie  de
budget pour ces projets. En tout cas, dans le budget du
CGT,  apparaissent  déjà  ces  différents  montants  pour
lancer ces différents projets. Voilà, je crois que j’en ai
terminé pour cette partie.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Oui, en fait, sur le patrimoine
industriel,  je  vous  fais  part  de  mes  regrets,
Madame la Ministre,  parce  que  dans  vos  propos,  il
apparaît  maintenant  de  manière  très  claire  que  les
objectifs et  les ambitions en matière d’inventaire sont
remplacés par des balises avec des masterplans… Alors,
j’ai mal compris.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Il y a une liste
qui est prévue. L’idée, c’est de ne pas s’enfermer dans
les  contraintes  d’un  classement  et  de  permettre  des
reconversions  plus  souples  avec  des  balises
patrimoniales. Le but n’est pas de restreindre l’ambition
par rapport au patrimoine industriel, mais de se donner

les  outils  qui  vont  permettre  des  reconversions  plus
souples  et  moins  contraignantes  que  n’imposerait  un
classement. Je n’ai peut-être pas été assez précise.

M. Di Mattia (PS).  –  Merci  pour  la  précision.  Je
retiens alors de ces derniers propos que l’objectif d’un
inventaire du patrimoine industriel demeure.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – On me dit que
c’est une liste.

M. Di Mattia (PS). – Très bien, on aura l’occasion
d’y revenir.

M. le Président.  –  M. Agache  ne  souhaite  pas
répliquer.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Au  niveau  du
patrimoine, je vous réinterrogerai au mois de septembre,
à la rentrée, pour voir l’évolution du dossier par rapport
à la question que je vous avais posée lors de la dernière
commission.

En matière touristique,  vous m’avez fait  l’état  des
lieux des différents dossiers qui sont lancés et qui vont
être en cours de lancement.

J’en reviens à une question que je m’étais faite au
début  de  cette  commission,  que  vous  avez  d’ailleurs
vous-même  confirmée,  c’est  que,  mercredi,  si  la
situation va être revue compte tenu du CODECO qui va
porter  sur  la  réallocation  du  Plan  de  relance  et  de
résilience, en fonction de cet accord, il va y avoir des
ajustements qui vont peut-être vous impacter également.
Au vu des différents dossiers d’appels à projets qui vont
être  lancés,  je  pense  qu’il  est  aussi  important  d’être
vigilants par rapport à ce point, voir s’il  n’y a pas un
impact.  Si  je  reprends  simplement  les  dossiers  pour
lesquels il  y  avait  eu des  discussions avec le  secteur,
notamment  en  matière  touristique  –  vous  venez
d’ailleurs de l’évoquer –, qui concernent la digitalisation
pour un montant d’un peu plus de 3 millions d’euros, si
jamais les dossiers sur lesquels il n’y a pas d’impact ne
vont pas être touchés, c’est d’abord ceux du secteur, il
ne  faudrait  peut-être  pas  non  plus  lancer  un  appel  à
projets, que les opérateurs s’y investissent, puis in fine
qu’ils  soient  abandonnés.  Je  pense  qu’il  faudra  être
vigilants par rapport à ce point.

Nous  reviendrons  avec  des  questions  ultérieures
lorsque l’on en saura un peu plus.

M. le Président. – Voilà qui clôture notre discussion
sur le tourisme et le patrimoine.

Nous  en  arrivons  au  troisième  chapitre :
« Allocations  familiales  et  infrastructures  de  la  petite
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enfance ».  Qui  souhaite  intervenir  à  ce  stade  dans  la
discussion générale ? Je rappelle que les AB précis, ce
sera pour plus tard.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je reviens avec ma
question  bisannuelle,  parce  que  c’est  chaque  fois  à
l’initial et à l’ajustement que je vous interroge, Madame
la Ministre, sur cet aspect.

Quid du « Baby Pack » ? Où en êtes-vous dans votre
réflexion, vos décisions, vos avancées sur le dossier ?

J’ai  également  une  petite  question  en  matière
d’allocations familiales. Pouvez-vous faire le point sur
la  situation  de  l’accès  des  enfants  ukrainiens ?  Je
voulais avoir des informations sur le nombre de dossiers
concernés  au  total  actuellement.  J’aimerais  vous  dire
aussi que je trouve parfois dommage qu’il n’y ait pas
une  automaticité  qui  se  crée  en  matière  d’allocations
familiales, par rapport à ces enfants. Ils ne reçoivent pas
automatiquement  leur  numéro  de  dossier,  leurs
références,  ni  un  document  explicatif.  Pourquoi  cette
somme ?  Que  représente-t-elle ?  C’est  une  petite
suggestion.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – J’ai deux questions.

La  première  concerne  la  provision  pour  payer  les
allocations familiales. Je pense que l’on a bien prévu les
indexations et l’adaptation à l’augmentation du coût de
la vie. 

Pour revenir à ma question de tout à l’heure,  cela
n’avait visiblement pas été prévu au budget initial. D’un
côté,  on l’a prévu pour la rémunération du personnel,
mais pour les allocations familiales,  on ne l’avait  pas
prévu. Ce ne sont peut-être pas les mêmes services qui
ont travaillé sur le sujet.

Une autre question que j’aurais pu poser tantôt. Cela
concerne  les  affaires  juridiques.  Il  y  a  une  des
provisions  qui  est  prévue  pour  d’éventuels  litiges  en
matière  de  localisation  du  nouveau  siège  AViQ  et
FamiWal. C’est peut-être l’occasion de faire le point là-
dessus. Cela va-t-il  encore durer longtemps avant que
l’on puisse trancher les éventuels litiges ? Ou bien les
choses s’accélèrent-elles ?

M. le Président.  –  Pas  d’autres  interventions  à  ce
stade sur « Allocations familiales et petite enfance » ?

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je vais d’abord
répondre  aux  questions  auxquelles  je  peux  répondre.

Puis,  pour  la  comparaison  du  calcul  des  indexations
allocations familiales et fonction publique, la méthode
est différente, je passerai peut-être la parole.

De toute façon, il y a effectivement des indexations,
des  monitorings  et  ces  montants  doivent  être  prévus
pour pouvoir être versés aux familles, compte tenu du
décret. Le décret est clair, les indexations sont prévues.

Concernant  « Baby  Pack »,  il  n’y  a  aucune
information dans le cadre de cet ajustement, car il n’y a
pas de mouvements. C’est un dispositif qui est intégré
dans un décret qui est en cours de parcours : le décret
« Rénovation  des  infrastructures ».  Le  dispositif  est
prévu dans le décret comme une subvention, ce ne sera
plus un prêt, mais une subvention.

Quand  le  Parlement  aura-t-il  la  possibilité  de
débattre  de  ce  décret ?  Dans  les  prochains  mois,  en
octobre, nous aurons l’occasion de l'aborder ici au sein
de la commission.

Pour  les  chiffres  qui  concernent  l'accès  aux
allocations  familiales  des  enfants  en  provenance
d'Ukraine,  l'AViQ  me  signale  qu'il  y  a,  à  ce  stade,
1 200 enfants  qui  sont  concernés.  Il  y  a  donc  une
tendance actuelle à la décroissance du nombre d'enfants
puisqu'il y a plus de familles qui quittent le dispositif,
des  familles  qui  sont  retournées  en  Ukraine,  que  de
familles qui arrivent et qui bénéficient du dispositif. On
n'a encore que peu de recul puisque cela ne concerne
que l'arrivée et le droit aux allocations depuis le mois
d'avril 2022.

Je  prends  bonne note,  Madame Goffinet,  de votre
remarque sur l'accès aux droits. Je vais me renseigner
avec  l'AViQ  et  les  différentes  caisses  pour  améliorer
l'accès  aux  allocations.  Je  n'ai  pas  eu  de  remontées
d'informations  problématiques,  mais  je  suis  vraiment
ouverte à la réflexion et pour mettre en place des actions
plus rapides.

M. le Président. – Mme Goffinet veut apparemment
dialoguer avec vous là-dessus. De la sorte,  on vide le
problème.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  C'est  juste  pour
préciser  qu'ils  ne  reçoivent  pas,  in  fine,  de  courrier
indiquant  leur  numéro  de  référence  ni  le  nom  du
gestionnaire et  je trouve cela dommage pour un suivi
ultérieur.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Il  faut  voir
quelles sont les caisses concernées,  Madame Goffinet,
parce qu'elles n'ont pas les mêmes dispositifs partout. Je
veux bien me renseigner.

Concernant  le  litige  qui  oppose  l'AViQ  et  les
entreprises, relativement à la construction du bâtiment
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de l'AViQ, il y a une provision qui a été indiquée dans le
cadre de cet ajustement. Où en est-on dans ce litige ? Le
Conseil  d'État  a  rejeté  la  demande  de  suspension  en
urgence et la demande d'annulation est encore pendante.
Une  procédure  en  référé  a  également  été  introduite
devant le Tribunal de Charleroi et elle a été rejetée en
première  instance.  Cette  procédure  est  maintenant  en
appel.

Au niveau  des  délais,  c'est  assez  difficile  d'établir
des délais, compte tenu des procédures qui sont devant
le Conseil d'État. On peut peut-être estimer une année et
pour la procédure qui est en appel, on peut espérer avoir
le dénouement fin d'année.

Concernant les indexations, si je peux me permettre,
Monsieur le Président, c'est assez technique.

M. le Président. – La parole est à M. Loubelle.

M. Loubelle,  Conseiller  de  Mme la Ministre
De Bue.  –  Pour  répondre  à  votre  question,  Madame
Bernard, en réalité, le travail de calcul des indexations
pour les allocations familiales et les rémunérations ne
participent pas de la même logique.

Il faut savoir que, pour les allocations familiales, le
travail se fait en amont par l'AViQ et, pour la validation
de  ces  informations,  par  le  Comité  de  monitoring
financier et budgétaire, et tant l'Inspection des finances
que la Cour des comptes remettent des avis au niveau
des  impacts  qui  sont  quand  même  relativement
conséquents.

Ce  Comité  de  monitoring  financier  et  budgétaire
s'occupe tant des considérations relatives à la ministre
Morreale,  pour le SAFA, les financements des MR et
MRS, que pour les allocations familiales. 

Le  travail  est  fait  relativement  en  amont.  Féjà
actuellement,  par  exemple,  pour le  budget 2023,  nous
avons déjà remis les chiffres et les montants sont déjà
arrêtés. 

Au vu de la taille de l'impact, nous considérons les
chiffres  relativement  tôt  pour pouvoir  les  anticiper  de
manière  réelle  lorsque  nous  faisons  nos  conclaves  au
mois de septembre.

Comme Mme la Ministre vous l'a dit tout à l'heure,
chaque  année  on  fait  un  monitoring  de  la  fonction
publique  pour  savoir  qui  est  en  poste  exactement  et
combien il coûte. Par exemple, pour le budget 2023 ou
le  budget  initial 2022,  on  prend  ce  résultat  du
monitoring,  on  prend  les  hypothèses,  toutes  les
personnes  qui  sont  dans  le  pipe au  niveau  des
engagements, plus des départs naturels, statistiques, en
fonction  des  décès  ou  des  suicides  ou  des  départs
volontaires.

On fait la somme de ces différentes… Il y a parfois
un nombre relativement important. Bref, ce n’était peut-
être pas le meilleur exemple.

On prend la situation du monitoring, on ajoute toutes
nos hypothèses  et  l’on arrive  au résultat  final.  Il  faut
savoir que puisqu’on fait ce monitoring sur les chiffres
du mois de juillet, on intègre cela dans nos propositions.
En septembre 2022, le Bureau du Plan avait déjà prévu
trois indexations. À l’inverse des allocations familiales
où, comme je vous l’ai expliqué, ce processus qui est
relativement long et fastidieux, nous nous sommes basés
sur  les  chiffres  de  mai  qui  ne  comprenaient  pas  déjà
trois indexations ; il n’y en avait que deux.

Si  vous  ajoutez,  pour  les  allocations  familiales,
l’impact  du  changement  de  méthodologie,  comme
expliqué dans l’exposé particulier, où l’on a changé la
base de référence pour le calcul, plus le fait que nous
avions un retard de quelques mois dans les informations
du Bureau du Plan, l’effet cumulé fait qu’il y a un gros
impact  pour  les  allocations  familiales,  à  l’inverse  des
rémunérations.  Ce  que  Mme la Ministre  a  dit  tantôt,
c’est que, à l’initial 2022, nous n’avions pas considéré
l’impact  des  statutarisations.  Comme un  statutaire  au
SPW coûte 11 % de cotisations patronales  à  l’inverse
d’un contractuel qui est à 34 %, nous allons capitaliser
sur la différence des  contractuels et  des  statutaires  au
sein de la fonction publique pour réallouer ces moyens
sur les AB dont il est nécessaire.

M. le Président. – Tout le monde a-t-il compris ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés).  –  Concernant  Baby
Pack,  je  note  juste  que  la  position  de  la  ministre  a
évolué, puisque l’on ne parle plus d’une suppression du
dispositif,  mais  d’une  évolution  du  dispositif.  Nous
aurons donc l’occasion d’en rediscuter ultérieurement.

M. le Président. – Si tout est dit, provisoirement en
tout cas, puisqu’il nous reste l’exposé particulier, nous
pouvons  passer  au  dernier  chapitre  sur  « La  sécurité
routière ».

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  En  matière  de  sécurité
routière, 5 millions d'euros de recettes complémentaires
sont  prévus :  2 millions  d'euros  seront  consacrés  aux
économies  structurelles  et  3 millions  d'euros  seront
disponibles  pour  financer  des  initiatives
complémentaires  en  matière  d’amélioration  de  la
sécurité routière.

Vu  certaines  récentes  mauvaises  statistiques  que
nous  avons  relevées  dernièrement  dans  cette
commission,  par  exemple  le  nombre  de  tués  sur  les
routes qui a augmenté, l’augmentation des infractions,
et cetera, ces moyens complémentaires tombent à pic.
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Madame la Ministre,  quelles actions comptez-vous
mener  avec  ce  complément  de  moyens ?  Quels  axes
comptez-vous  privilégier ?  Pour  quels  résultats
attendus ?

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  J’avais  prévu  de
faire  ma question  plus  tard  dans  l’analyse  article  par
article,  puis  je  me  dis  que  c’est  quand  même  plus
général.

Concernant  les  radars-tronçon,  je  voulais  que  la
ministre  fasse le  point  sur  le  dossier  et  surtout sur  la
situation dans les différentes provinces, puisqu’il y avait
quelques soucis tandis que les avancées n’étaient pas les
mêmes.

M. le Président. – Sur le nombre de radars-tronçon
avec  l’évolution  par  province,  peut-être  pouvez-vous
faire une question écrite.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Pour répondre à
M. Agache  concernant  l’augmentation  de  moyens  à
concurrence  de  3 millions  d’euros,  la  volonté  est
effectivement  de  travailler  sur  les  abords  des  écoles,
notamment le projet qui vise à renforcer les initiatives
comme les marquages aux abords des écoles.

On pourra bénéficier de ce projet afin de renforcer la
sécurité aux abords des écoles. 

Ces  montants  sont  essentiellement  destinés  à
continuer le déploiement du plan Radar, à concurrence
d'une centaine de radars par an. Je dis « une centaine »,
car,  eu égard  aux décalages  entre  les  décisions et  les
concrétisations, on est à cheval sur deux années. On a
déjà  travaillé  avec  certaines  provinces  et  certains
arrondissements sur 2022 et 2023 plutôt que sur 2021 et
2022. Vous avez d'ailleurs beaucoup de questions écrites
à ce sujet. Comme vous le savez, la concrétisation prend
du  temps  parce  qu'il  y  a  des  problèmes
d'approvisionnement  en  matériel,  conséquence  de  la
crise  covid,  qui  ont  généré  des  retards  à  certains
endroits. 

Concernant  la  méthodologie,  depuis  le  début  de
l'année  et  jusqu'à  maintenant,  on  a  mené  toutes
concertations  arrondissement  par  arrondissement  avec
les zones de police de ces arrondissements, les parquets
et le SPW pour établir la répartition des radars, et ce,
afin  de  nous assurer  que  les  protocoles  qui  vont  être
signés  seront  effectifs.  Cela signifie  que  les  contrôles
seront  effectifs  et  que  l'on  ne  dépense  pas  pour  des
radars qui feront seulement l'objet d'un protocole après
le processus d'installation. Ces réunions se sont étalées

sur  ces  dernières  semaines  et  cela  prend  un  peu  de
temps. 

Les  zones  de  police  sont  demandeuses  d'installer
beaucoup plus de radars que ce que ne peut absorber la
justice. C'est là tout le débat qui se pose, car des limites
sont demandées par province ou par arrondissement. Il y
a sept directions territoriales en Wallonie et dix radars
sont  prévus  par  direction  territoriale.  Il  faut  donc  un
dialogue constant pour établir des priorités avec certains
arrondissements où l'on a prévu ces priorités sur deux
ans : une partie cette année et l'autre l'année suivante. 

On a abouti à une liste précise des radars 2022-2023,
mais je ne l'ai ni en tête ni sous les yeux. 

(Réaction de Mme Goffinet)

Je peux vous la faire suivre. 

(Réaction de M.  le Président)

Le Brabant wallon, Luxembourg et Namur, c'est fait.
Il  reste  Liège  et  le  Hainaut  où  ce  n'est  pas  encore
clôturé.

M. le Président.  – Je vous invite à y revenir avec
une question écrite, Madame Goffinet. 

(Réaction de Mme Goffinet)

Elle est déjà prête.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – La réponse est
déjà prête aussi. 

(Réaction de Mme Goffinet)

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  J'ai  une  question
d'éclaircissement. Si j'ai bien compris, vous avez dit dix
radars  par  direction  territoriale  et  par  an.  Il  y  a  sept
directions territoriales, ce qui ferait 70 radars par an. Ai-
je mal compris ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Il y a aussi des
remplacements d'anciens radars dégradés ou obsolètes.
On tient  compte de ces demandes parce qu'il  y a  des
endroits accidentogènes et les zones de police insistent
beaucoup sur ces priorités.

M. Agache (Ecolo).  –  C'est  ce  qui  fait  que  l'on
arrivera  à  100 radars  par  an :  70 nouveaux  et
30 entretiens.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – On n'est pas tout
à fait à 100 radars par an. C'est l'objectif. Il y a les délais
d'implémentation et les protocoles, mais il y a pas mal
de remplacements.

M. le Président. – Moralité, levez le pied.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – J'ai juste une petite
réplique.  J'espère  que  le  décret  « Amendes
administratives » sera bien vite opérationnel.

M. le Président.  –  En  a-t-on  fini  avec  la  sécurité
routière ? Oui. Nous pouvons dès lors passer à l'examen
particulier.

Je vais suivre le document budgétaire, cela permettra
à la ministre de suivre plus facilement, parce que si l'on
passe de la page 50 à la page 300, c'est un gymkhana.
On  va  donc  suivre  le  document  budgétaire.  Je  vous
propose  d'aborder  d'abord  les  recettes.  Pour  ceux  qui
veulent suivre,  c'est  dans l'annexe 6,  entre les pages 3
et 11. On ne va pas scinder, ce n'est pas nécessaire. Il y a
notamment les perceptions immédiates,  transactions et
amendes  liées  aux  infractions  et  à  la  réglementation
routière. Précisez le numéro la page, si vous savez.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés).  – Aux pages 5 et  8
groupées, ce sera la même question sur les recettes qui
proviennent  du  CGT  et  la  recette  qui  provient  de
l'AWaP.  Ces  deux  organismes  font  des  efforts
considérables,  puisque  nous  avons  à  nouveau  une
ponction sur leurs réserves. À combien s'élèvent, après
ces ponctions, les réserves et la trésorerie de ces deux
organismes  puisque  vous  dites :  « Peu  importe,  cela
n'impacte pas la continuité de service ou le travail rendu
par ces deux organismes » ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  À quelle  date
souhaitez-vous  connaître  les  trésoreries,  parce  qu'une
trésorerie varie ?

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  La  trésorerie  à
partir de la date de l'ajustement budgétaire. On prélève
la  trésorerie  à  l'ajustement  budgétaire.  Donc,  on  s'est
basé  sur  la  situation  d'une  trésorerie  à  l'instant T.
J'aimerais la connaître.

M. le Président.  – On va laisser les  équipes de la
ministre chercher.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je vous donne un
ordre de grandeur. Vous demandez l'état des trésoreries
de l'AWaP et du CGT, est-ce cela ? C'est aux alentours
d'une vingtaine de millions d'euros chacun.

Mme Goffinet (Les Engagés). – S'il y a 20 millions
d'euros pour le CGT et que l'on prélève 18 millions, leur
reste-t-il  alors  2 millions  d'euros  de  trésorerie  après
prélèvement ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Ils  avaient
40 millions d'euros. Ils avaient un stock d'une année de
dotation.  Donc,  on leur  a  prélevé 18 millions d'euros,
plus 5 millions d'euros, je crois.

Mme Goffinet (Les Engagés). – C'était 18 millions
au total.  C'était  13 millions à  l'initial,  plus  5 millions,
cela fait 18 millions d'euros.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Il leur reste alors
une vingtaine de millions d'euros. Je n'ai pas le chiffre
des trésoreries avec moi. Cela n'a pas d'impact sur les
activités.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  C'est  juste  pour
préciser : les 40 millions d'euros de trésorerie, c'était au
départ au niveau du CGT, donc moins 13, moins 5, cela
fait  20 millions  d'euros.  Et  pour  l'AWaP ?  Est-ce  la
même chose aussi ? Ils partent d'un montant de départ
de 40 millions d'euros,  moins 17, cela fait  23 millions
d'euros.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – En fait, ils sont
dans  la  centralisation  de  trésorerie.  Il  y  a  un  effet
pernicieux  de  la  centralisation de  trésorerie,  c'est  que
l'on compte les intérêts négatifs. Nous avons donc plus
ou moins 1 milliard d'euros qui se promènent dans les
UAP, qui nous coûtent de l’argent et  l’on ne fait  rien
parce que l’on compte des intérêts négatifs tous les soirs
sur  ce  montant  qui  est  excédentaire.  À  un  moment
donné, il a fallu améliorer le solde de brut à financer,
mais cela, je vous invite à écouter le compte-rendu du
ministre du Budget qui vous expliquera en long et en
large les enjeux.

Cet  exercice  va  être  récurrent,  cela  va  être  de
mobiliser les trésoreries excédentaires parce que, d’une
part, cela coûte de l’argent et, d’autre part, cela empêche
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la Région wallonne d’emprunter les moyens dont elle a
besoin. 

Il faut savoir que les deux structures avaient plus ou
moins une année de dotation en réserve chaque année.
L’AWaP a accumulé une trésorerie de plus ou moins 45
millions d’euros au 31 décembre. Le CGT tournait aux
alentours de 45-50 millions d’euros. Chaque ministre a
du  améliorer  le  solde  brut  à  financer  parce  que  le
ministre Crucke de l’époque avait établi une projection
avec les experts du Bureau de la dette sur la capacité
d’endettement de la Région wallonne, il  a été dit que
cette année-ci nous ne pourrions avoir qu’un solde de
brut à financer qui est donc les recettes moins dépenses,
c’est le montant que l’on va chercher sur le marché, de
4 135 000 000 d’euros.  Chaque ministre a dû faire des
efforts dans ses trésoreries. La ministre Morreale a elle-
même donné des moyens au départ de l’AViQ. Nous, on
a  nos  structures  qui  avaient  des  trésoreries
excédentaires, sachant que cela coûte de l’argent donc
c’est  juste  de  la  bonne  gestion.  Cela  ne  met  pas
l’activité des deux UAP en péril puisqu’il  y a eu une
dégradation  de  solde  de  SEC concomitante  qui  a  été
autorisée. La dépense est là.

M. le Président.  –  Je  pense  que  la  réponse  est
étayée et complète. 

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  remercie
l’explication donnée. À voir comment cela va se passer
pour l’année prochaine.

M. le Président. – D’autres questions relatives aux
recettes ?

(Réaction d'un intervenant)

Entre la page 3 et la page 11. 

Pas d’autres questions ? Non. 

On passe aux dépenses. Les dépenses commencent à
la  page 11.  On  va  d’abord  s’attarder  sur  plusieurs
articles, ce qu’on appelle communément les « cavaliers
budgétaires », article 3, 14, 31, 49, 50, 51, 52 et 54. Cela
va donc de la page 11 jusqu’à la page 21. 

Y  a-t-il  des  questions ?  M. Di Mattia  avait  des
questions déjà tout à l’heure et Mme Goffinet. 

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Quand  je  reprends  les
différents  cavaliers,  je  m’intéresse  particulièrement  à
l’article 50 et à l’article 52. Il y a un lien entre les deux
articles,  Madame  la  Ministre,  puisque  si  j’ai  bien  lu
l’ensemble des notes, il y a un montant de 17 millions
d’euros qui était réparti entre les deux articles. 

J’aimerais savoir, pour l’article 50, combien d’aires
de  motor-homes  sont  programmées  via  cet  appel  à
projets  et  comment  la  répartition  sera-t-elle  effectuée
afin d’assurer un maillage complet ? Cet objectif a-t-il
été pris en compte dans cet ajustement ? 

Par  ailleurs,  dans  l’article  52  concernant  le
développement d’infrastructures pour le tourisme fluvial
et fluvestre, il apparaît que la possibilité est donnée aux
villes de plus de 50 000 habitants de porter candidature
pour  obtenir  une  seconde  aire  de  motor-homes  à
proximité. Même question : comment va-t-on répartir ?
Au niveau du tourisme fluvial et fluvestre, il y a un lien
avec les villes de plus de 50 000 habitants, mais il y a
surtout un lien avec les différents ports autonomes et les
structures  habilitées.  Comment  cette  architecture  va-t-
elle se mettre en place et quelle est la répartition qui est
projetée pour la somme entre les deux articles ?

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Cela  concerne
l’article 54.  Je  voulais  savoir  quel  était  le  nombre  de
campings  potentiellement  concernés  et  où  ils  étaient
situés principalement et savoir si, pour certains d'entre
eux,  ils  seraient  dans  l’obligation,  compte  tenu  des
circonstances, de l'endroit où ils se situent, de fermer.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je pense que le
montant total était de 8 millions d'euros pour les motor-
homes. Je ne connais pas les chiffres totaux, il faudrait
aller voir.

M. le Président. – On cherche la réponse.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  n'ai  pas  le
détail de tous les appels à projets sous les yeux. Pour les
motor-homes,  il  est  indiqué  qu'il  y  a  350 000 euros
prévus  au  maximum  par  projet.  On  table  sur  une
vingtaine  de  projets  sur  l'ensemble  du  territoire.  Tout
dépendra  du  nombre  de  projets  que  l'on  pourra  nous
déposer.  Il  n'y  a  pas  de  critères  de  répartition  sur  le
territoire. Cela dépend de l’éligibilité des dossiers aux
différentes dépenses. Si l'on totalise, c'est plus ou moins
4 millions d'euros pour les motor-homes.

Ce  sont  8 millions  d'euros  pour  les  projets  qui
relèvent  du  tourisme  fluvial  et  fluvestre  où  il  y  a
1 million d'euros maximums de subvention qui pourra
être  possible.  Si  c'est  le  maximum,  cela  peut  être
maximum huit projets. Cela peut être moins aussi, cela
dépendra du type de projet des porteurs de projets. Ils
peuvent être aussi des ports autonomes. 
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Je  me  suis  trompée,  c'est  1,6 million  d'euros  par
projet. Ceux qui peuvent postuler à cet appel à projets,
ce sont les  provinces,  communes,  intercommunales  et
ports  autonomes.  Le  maximum  par  projet  est  de
1,6 million d'euros. Il y a un budget total de 8 millions
d'euros.

M. le Président.  –  Est-ce  clair,  Monsieur
Di Mattia ?

On remet les pièces du puzzle dans le bon sens.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Le fluvial, c'est
8 millions d'euros en 2022 et 5 millions d'euros en 2023.

Pour les campings, Madame Goffinet,  on estime à
53  le  nombre  de  campings  concernés  par  la  mesure
d'accompagnement. Le dispositif existe déjà. Le décret
prévoit  qu'ils  doivent  se  mettre  en  ordre.  C'est  une
accélération, un accompagnement pour les aider, surtout
pour les campings sinistrés.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Mme la Ministre
m'a répondu qu'il y en avait 53. Parmi les 53, y en aura-
t-il qui devront définitivement fermer ?

M. le Président. – La ministre n'a pas la réponse.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  C'est  un  total
potentiel de 53, mais tout dépendra des aménagements.
Ces  aménagements  peuvent  ne  pas  être  possibles,
compte tenu de leur plan d'affaires, par exemple, ou d'un
changement d'activité.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  C'est  une  petite  question
d'éclaircissement concernant les aires de motor-homes.
Les villes de plus de 150 000 habitants pourraient faire
une  demande  pour  une  deuxième  aire.  S'agit-il  d'une
deuxième aire dans le cadre du projet ? Tient-on compte
des aires déjà préexistantes ou pas ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Ce sont des aires
qui ont déjà une aire.

M. Agache (Ecolo). – En fait, au total, il ne pourrait
y avoir que deux aires maximum après l'appel à projets

actuels et pas deux aires en plus dans le cadre du présent
projet ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C'est bien cela :
c'est une aire en plus.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Au  niveau  des  ports
autonomes,  j'ai  pu  lire  que  la  subvention  était  de
maximum  1,6 million  d'euros  par  projet.  Un  port
autonome peut-il deux projets et arriver à 3,8 millions
d'euros ? Cela peut faire l'objet d'une question écrite.

Par ailleurs, si l'enveloppe totale est de 17 millions
d'euros, si vous êtes sur un maximum de 20 projets pour
le motor-home, à raison de 350 000 euros par projet, on
aboutit  à 7 millions d'euros.  Vous parlez de 8 millions
d'euros maximum pour le fluvial et fluvestre ; il manque
donc 2 millions d'euros.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Le budget est de
4 millions  d'euros  pour  les  motor-homes,  8 millions
d'euros pour le tourisme fluvial  en 2022 et  5 millions
d'euros en 2023. Le total est de 17 millions d'euros.

Pour savoir si un port autonome peut déposer deux
projets, cela sent le vécu...

(Réaction d'un intervenant)

Je n'ai pas lu qu'il  ne pouvait pas, mais je devrais
relire attentivement.

M. le Président.  –  A-t-on  fait  le  tour  sur  les
cavaliers budgétaires ?

Je vous propose de passer DO par DO.

Nous passons à la DO 2 « Dépenses de cabinet ».

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Dans  cet
ajustement budgétaire, on arrive à une augmentation des
dépenses  du  cabinet.  Franchement,  je  suis  outrée  de
cette  augmentation.  En  effet,  en  matière  d'indexation
des salaires, c'est un peu à géométrie variable, puisqu'on
n'est pas fichu de trouver une indexation pour un bon
nombre de travailleurs  soumis à  des  contrats  APE ou
CPE, c'est-à-dire la réforme à l'emploi. Pour eux, il n'y a
pas  d'indexation.  Par  contre,  on  trouve  des  moyens
financiers  pour  indexer  les  cabinets.  Je  voulais  faire
mon coup de gueule.
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M. le Président.  –  Je  ne  décèle  pas  de  question
précise ; plutôt une prise de position.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  – Ne faut-il  pas
indexer le salaire des membres de cabinet ? Ils ont les
mêmes  droits  que  les  travailleurs  dans  la  fonction
publique du SPW ou dans les UAP qui relèvent du Code
de la fonction publique.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Il  y  a  d'une  part
l'indexation des travailleurs, mais il y a aussi les frais de
fonctionnement  des  cabinets  qui  augmentent.  À  un
moment donné, il y a moyen de montrer le chemin pour
pouvoir  répondre  à  des  attentes  de  bon  nombre  de
travailleurs  dans  le  secteur  social  ou  de  la  petite
enfance.  Je  ne  remets  pas  en  cause  l'indexation
proprement dite des travailleurs.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière.  – Je ne vais pas
polémiquer, mais on a appliqué exactement les mêmes
règles  en  ce  qui  concerne  les  rémunérations  des
travailleurs dans les cabinets que ceux dans la fonction
publique. On a appliqué exactement les mêmes règles
en  matière  de  dépenses  de  fonctionnement  pour  les
cabinets  ou  pour  la  fonction  publique.  Je  rends
hommage aux gens des cabinets parce que ce sont des
gens qui travaillent plus de douze heures par jour. À un
moment donné, je ne vois pas pourquoi on ferait moins
pour eux que pour les fonctionnaires.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je ne contestais pas
l'augmentation  au  niveau  du  personnel  de  la  fonction
publique.

Je sais très bien comment cela fonctionne aussi dans
un cabinet, combien de temps et d'heures on y consacre.
Je trouve juste que si l’on fait une égalité entre tout le
monde au niveau des indexations, il y a aussi un secteur
de  tout  le  personnel  qui  travaille  dans  le  secteur
associatif et qui bénéficie de contrats APE. Je ne vous
en veux pas proprement à vous, Madame la Ministre, on
ne va  pas  refaire  le  débat  ici  des  APE.  J'évoquais  le
sujet…

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je crois que ce
sujet  est  important.  Il  sera  abordé  de  manière  très
complète  par  la  ministre  de  l'Action  sociale  et  de
l'Emploi demain dans sa commission. Je crois qu'il y a
aussi des règles très précises et qu'elle a appliqué des
règles qui protègent effectivement les travailleurs de ce
secteur-là.

M. le Président. – Les services du greffe, qui sont
ultra attentifs – rien ne leur échappe – me signalent qu'à
la page 27, il manque un titre « division organique 09 ». 

Je vous propose de passer à la DO 09 qui commence
à  la  page 27  et  qui  comporte  deux  programmes :  le
programme 09.04 « e-Wallonie-Bruxelles
Simplification »  et  le  09.08  du  CGT.  Y  a-t-il  des
questions là-dessus ? 

La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Concernant le programme
« e-Wallonie-Bruxelles  Simplification »,  à
l'AB 12.02.11,  à  la  page 28,  dans les  actions qui  sont
citées dans la justification, on apprend que – peut-être
que c'est une nouvelle pour moi et pas pour vous – la
Belgique  a  été  mise  en  demeure  pour  défaut  de
transposition d'une directive.  Je voulais  savoir  si  cela
concerne aussi la Région ou si c'était une compétence
fédérale. La Région a-t-elle manqué de transposer cette
directive ou pas ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  « La
dématérialisation  d'un  nombre  de  démarches  et
échéances fin 2021 pour certaines, celles couvertes par
les  directives  « Services  et  qualifications
professionnelles » pour lesquelles la Belgique a été mise
en demeure pour défaut de transposition ». Il s'agit d'une
compétence fédérale. Un accord de coopération va être
mis en place et un décret d'assentiment que nous allons
discuter ici au niveau de la Région. C'est le Fédéral qui
coordonne  la  transposition  tandis  que  la  directive
concerne également des compétences régionales.

Mme Kelleter (Ecolo). – J'ai une deuxième question
concernant  cet  AB.  Est-il  prévu  de  faire  des
interconnexions entre le portail unique européen et les
portails wallon ou belge ? Parce que c'est toujours utile
pour un citoyen s'il  a un point d'accès centralisé à ce
genre de choses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Oui, mais c'est
un projet  qui  est  échelonné dans  le  temps.  L'idée  est
d'arriver  à  coordonner  toutes  les  informations  et  de
connecter les portails. Ce n'est toutefois pas prévu de le
faire dans l'immédiat. Le but est d'arriver à cet objectif-
là.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  J'avais  juste  une
question sur WBT – c'est à la page 31 – concernant la
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subvention  pour  des  dépenses  de  fonctionnement.  La
subvention est en augmentation. Si je comprends bien,
on revient en fait au montant que WBT avait demandé
au début. Je voulais savoir si cela correspond bien au
montant que WBT avait demandé à l'initial. Si c'est le
cas, qu'est-ce qui justifie le fait qu'on accède cette fois à
sa demande ?

Ma deuxième question,  toujours  concernant  WBT,
c'est  que  les  crédits  se  retrouvent  en  crédits
d'engagement, mais pas en crédits de liquidation. Si je
comprends,  cela  veut  dire  que  c'est  la  CGT  qui  va
devoir  puiser  dans  ses  réserves  pour  liquider  les
sommes. 

Techniquement,  j'aimerais  savoir  comment  cela va
se passer.

M. le Président. – La parole est à M. Loubelle.

M. Loubelle,  Conseiller  de  Mme la Ministre
De Bue. – Pour faire clair,  l'ancien ministre M. Collin
avait  fait  des  économies  de  manière  finaude puisqu'il
avait transféré le paiement des moyens de WBT par la
CGT en disant : « le dernier quadrimestre de la dotation,
vous  le  verserez  un  an  après,  moyennant  pièces
justificatives. » Ici, ce n'est pas très clair parce que c'est
quand  même  une  première  dans  l'histoire  régionale
qu'une UAP de type 1 verse de l'argent à une de type 3. 

On  a  voulu  rationaliser  tout  cela  et  rendre  plus
transparent.  Pour  répondre  à  la  question,  les
11,972 millions  d’euros  sont  bien  les  montants
demandés  à  l'initial.  Nous  rattrapons  donc  ce  que  la
structure  n'avait  pas  pu  avoir  en  termes  d'arrêté
juridique.

Le  delta,  les  11,  972 millions  d’euros  et  les
10,845 millions d’euros seront en réalité versés en 2023
moyennant  pièce  justificative  qui  expliquera  pourquoi
ils  ont  utilisé  ce  dernier  trimestre.  Le  montant  de  la
dotation de la  CGT en 2023 va diminuer du montant
puisque nous devons avoir des crédits d'engagement et
des  crédits  de  liquidation  concomitants  en  2023 pour
payer WBT et pour payer la CGT.

C'est une année de transition.

M. le Président.  –  On  peut  passer,  si  vous  êtes
d'accord,  à  la  DO 10 « Secrétariat  général ».  Il  y  a  le
programme 10.09 « Déploiement  des  stratégies
informatiques  du  SPW  CIO  Team »  puis  le
programme 10.10,  contenu  dans  l'annexe 6bis sur  le
développement durable. 

Y a-t-il des questions ?

La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  J'ai  une  question  sur  le
programme de développement durable. 

On voit  une  diminution de  21 milliers  d'euros  qui
bénéficient  au  Réseau  wallon  de  la  lutte  contre  la
pauvreté. Évidemment, ce n'est pas une décision que je
contesterai ici. Cependant, je m'inquiète un peu sur les
raisons de savoir pourquoi les moyens dans cette AB ont
été sous-utilisés. 

J'aimerais savoir si le CGT au SPW qui était censé
de  décider  sur  les  actions  que  l'on  va  mener  pour
affecter ces crédits fonctionnent.  Des actions ont-elles
pu être lancées ? 

Je  trouve  dommage  que  dans  le  développement
durable des moyens soient sous-utilisés, même si on les
transfère maintenant avec une bonne raison.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  ne comprends
pas très  bien pourquoi l'on prélève cette  somme alors
que  le  ministre-président  dispose  déjà  du  Fonds  des
rayonnements de la Wallonie.

Je ne vois pas bien pourquoi l'on vient prélever chez
vous.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Je  voulais  effectivement
me joindre aux questions de mes collègues.

On  a  reçu  cet  ajout  hier  soir  et,  en  le  lisant,  j'ai
l'impression  que  cela  fait  un  peu  « bricolage ».  On  a
besoin d'argent pour le Réseau wallon de lutte contre la
pauvreté  –  c'est  évident  et  c'est  très  bien  –,  mais
pourquoi aller le chercher dans ce projet bien précis, qui
est tout aussi important ? M. le Ministre-Président a tout
un Fonds de relance à sa disposition.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Il a été décidé
que  chaque  ministre  contribue  à  concurrence  de
21 000 euros pour alimenter le financement du Réseau
wallon de lutte contre la pauvreté,  notamment l'action
de soutien au 1718, qui concerne les urgences sociales.
Tous les cabinets sont donc concernés. Pourquoi y a-t-il
eu  un  addendum ?  Parce  que  nous  n'avons  pas  eu  la
possibilité  de  modifier  ce  document  dans  les  temps
impartis. Je remercie d'ailleurs ceux qui ont remarqué le
delta  manquant.  Globalement,  c'est  une  décision  qui
concerne tous les ministres et chaque exposé général va
comporter cette mesure de transfert  de 21 000 euros à
l'intention  des  budgets  du  ministre-président  pour
le 1718. 

Pour  rassurer  Mme Kelleter,  ce  sont  des  montants
qui ne sont pas dépensés. Il y a un moyen d'action un
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peu plus faible pour la DDD, mais ce sont des moyens
qu'elle ne dépensait pas et cela n'impacte donc pas son
activité ni celle du groupe de travail qui doit lancer un
certain nombre d'actions de sensibilisation. Les moyens
sont suffisants pour répondre aux différents objectifs du
groupe de travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  ne comprends
pas comment on ne peut pas trouver 100 000 euros dans
le Fonds de rayonnement ou autrement. Dont acte. 

Je voulais revenir sur le déploiement des stratégies
informatiques SPW et CIO Team, à la page 33, où les
mouvements  sont  internes.  Je  souhaite  avoir  une
explication  sur  les  réaménagements  internes  dans  ce
programme budgétaire. Quels sont les moyens prévus au
niveau d'un plan pluriannuel ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Ici, on est dans
un débat sur l'ajustement. Les moyens octroyés en plus
ou  les  moyens  déduits  sont  fonction  de  l'état
d'avancement des différents projets. Je n'ai pas plus de
commentaires  à  formuler.  Il  y  a  des  budgets
informatiques à destination du SPW Digital. Les plus et
les moins sont en fonction de l'état  d'avancement  des
projets. C'est le principe de l'ajustement. 

(Réaction de Mme Goffinet)

M. le Président.  – Mme Goffinet  reviendra,  si  elle
le souhaite, plus précisément via une question écrite. 

Effectivement, un ajustement, cela ajuste. 

Nous  passons  à  la  DO 11  « Personnel  et  affaires
générales »,  à  la  page 36,  avec  trois  programmes :
« Gestion  du  personnel »,  « Ressources  humaines,
sélection,  formation,  fonction  publique »  et  « Affaires
juridiques ».  Je n'en vois pas.  Oui,  Mme la Ministre  a
déjà répondu dans la discussion générale.

Puisqu'il n'y a pas de questions, on peut passer à la
DO 12  « Budget,  logistique  et  technologie  de
l'information  et  de  la  communication ».  Il  y  a  un
programme  là-dedans.  Il  y  a  une  petite  remarque  du
greffe  qui  se  demande  s'il  ne  faudrait  pas  un  autre
intitulé, mais il vous en fera part, ce n'est pas la peine de
passer la nuit là-dessus. Y a-t-il des questions sur cette
DO 12 ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – C'est à la page 47,
au  niveau  de  la  gestion  informatique,  les  ressources

humaines, c'est dans l'exposé particulier. La justification
dit que la nécessité de développer la Banque-carrefour
des  échanges  de  données  devient  criante  et  le  SPW
Digital  devrait  en  urgence  étoffer  les  ressources
humaines pour fin de l'année 2022, donc je voulais avoir
un peu plus d'informations sur cet aspect.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  En  fait,  cela
concerne des budgets qui sont relatifs au financement de
la  consultance  externe.  Ce  ne  sont  pas  des  moyens
humains de l'administration, ce budget, en tant que tel.

M. le Président.  –  D'autres  questions  sur  cette
DO 12 de la page 47 à la page 50 ? Je n'en vois pas.

Nous passons à la DO 14. On n'aime pas le 13, donc
on passe de la 12 à la 14 « Mobilité et infrastructures ».
Cela  concerne  un  programme,  le  programme 14.053,
c'est à la page 50. Y a-t-il des questions sur la DO 14 ?
Je n'en vois pas.

La DO 16 « Aménagement du territoire, Logement,
Patrimoine  et  Énergie ».  Il  est  question  là  d'un
programme 16.082 « Monuments,  sites  et  fouilles ».
C'est  à  la  page 53,  pour  vous  permettre  de  suivre.  Je
vous  que  Mme Bernard  suit  et  qu'elle  a  même  une
question.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – C'est un peu en lien avec la
question que Mme Goffinet  a  posée tout à l'heure par
rapport  aux  réserves  de  l'AWaP.  Ici,  on  indique  à
l'AB 41.04 que l'on augmente la subvention à l'Agence
wallonne  du  patrimoine.  Pouvez-vous  m'expliquer ?
Est-ce  un  jeu  de  vases  communicants,  ou  bien  ne
pourrait-on  pas  organiser  cela  autrement  pour  ne  pas
devoir faire tous ces...

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Cela relève de
l'évolution de la dotation suite aux paramètres macro-
économiques. C'est la même chose pour tous les budgets
de  fonctionnement  qui  concernent  le  SPW  ou  qui
concernent les UAP. On a la même chose au CGT, on a
la même chose à l'EAP. C'est l'indexation, en fait.

Mme Bernard (PTB). – Je l'ai bien compris. Si l'on
va  alors  puiser  dans  les  réserves,  ne  pourrait-on  pas
financer l'indexation avec les réserves, ou bien c'est tout
à fait un autre objectif que l'on poursuit  quand on va
puiser dans les réserves ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  On aurait  pu,
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mais on a financé autre chose avec les réserves, en fait.
Toutes  les  dotations,  pour  clarifier,  leur  coût,  elles
doivent  être  adaptées  en  fonction  des  paramètres
économiques, évidemment.

Vous auriez voulu que l'on ne mette rien et que l'on
préserve... Ce ne sont pas les mêmes comptes.

M. le Président.  – Je crois  qu'il  n’y a pas mal de
collègues qui ne comprennent pas trop votre question,
Madame Bernard,  si  je  puis  me  permettre.  Je  vois
beaucoup  de  commentaires.  Voulez-vous  réagir,
Madame  Bernard ?  Non.  C'est  bon  comme  cela.  Pas
d'autres questions sur la DO 16 ? Non.

Nous passons à la DO 17, comme c'est logique. C'est
à  partir  de  la  page 55.  Il  est  question  du  CGT,  de
l'Agence  wallonne  du  patrimoine  et  de  l'OPT-WBT.
Fait-on un tir groupé ? Je ne sais pas s'il y a beaucoup
de questions.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Page 60,  pour
l'UAP CGT. J'ai été étonnée de découvrir qu'il y avait un
montant de 50 000 euros qui provenait du SPW ARNE,
et  ce,  pour  financer  l'entretien  des  chemins  de  fer
touristiques de manière écologique.  Pourquoi ai-je été
étonnée ? Quand je vous avais interrogée sur le sujet, il
y a déjà quelques mois, vous m'aviez dit : « Aucun texte
de loi ne permet au Commissariat général au tourisme
d'octroyer  des  subventions  pour  le  désherbage  des
70 kilomètres  de  voies  ferrées  utilisées  par  les  trains
touristiques ». Vous m'aviez dit que ce n'était pas à vous
à  financer,  mais  que  c'était  via  votre  collègue,  la
ministre Tellier.

Au  travers  de  cet  ajustement  budgétaire,  le  SPW
ARNE  transfère  les  moyens  financiers  au  CGT pour
subventionner ce désherbage écologique. Je trouve cela
très bien. On avance vers une solution et des réponses
que  le  secteur  des  opérateurs  de  trains  touristiques
attend.  Au  vu  de  ce  que  vous  m'aviez  dit  en  termes
légaux  et  législatifs,  comment  est-il  envisageable  de
faire ce transfert de moyens financiers sans modifier la
législation ?  C'était  dans  une  inquiétude
d’opérationnalité de la chose.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Ce  n'est  pas
contradictoire avec ce que je vous ai dit. Comme vous le
savez,  c'est  compliqué  pour  les  différentes  ASBL qui
gèrent les voies de chemin de fer touristiques. On a pas
mal  de  contacts  avec  eux,  tant  au  niveau  du  CGT
qu'avec la Direction générale de l'environnement. Il y a
une volonté d'aider le secteur à trouver des solutions.

L'idée est de budgéter 50 000 euros qui viennent des
budgets  du  CGT  et  50 000 euros  qui  viennent  des
budgets du SPW ARNE. Il y a une mise en œuvre qui
est en cours de discussion avec le CGT et l'Inspection
des  finances  dans  le  cadre  du  mécanisme  des
subventions  facultatives  pour  voir  comment  on  peut
aider les voies de chemin de fer à mettre en œuvre un
désherbage plus écologique.

On  a  essayé  d'être  constructif,  on  a  essayé  d'être
orienté vers les solutions. C'est dans ce sens-là que l'on
avance. Je peux même vous dire qu'il y a des contacts
avec Infrabel qui sont aussi en cours pour des solutions
pérennes pour le secteur.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  je  voulais  tout  simplement  vous  remercier
d'avoir pris ce dossier à bras le corps et que l'on n'est
plus dans un jeu de ping-pong. Vous avez pris ce volet
touristique  à  bras  le  corps  et  je  suis  très  contente
d'entendre  que  vous  allez  trouver  des  solutions  et
avancer pour ce secteur ô combien important.  Je  suis
contente  qu'il  n'y  ait  pas  de  problème  au  niveau  des
textes de loi pour ce faire. C'est une bonne nouvelle.

M. le Président.  –  Allez,  on  a  même  des
félicitations de Mme Goffinet. Que demander de plus ?
Je vous taquine, Madame Goffinet. Vous me connaissez.

En  a-t-on  fini  avec  cette  DO 17 ?  N'y  a-t-il  pas
d'autres questions sur la DO 17 ?

(Réaction d'un intervenant)

Oui, ce sont aussi les allocations familiales. Je sais
bien.  La  17  commence  à  la  page 55.  Il  y  a  donc
effectivement  toute une série  d'AB sur les  allocations
familiales.

S'il n'y a pas de question, je ne peux pas les inventer.
Nous  passons  donc  à  l'annexe 10  avec  le  budget  des
unités d'administration publique.

On  commence  par  l'AViQ.  J'aime,  j'aime  l'AViQ !
C'est dans l'annexe 10. Je fais ce que je peux, Madame
Sobry.

(Réactions dans l'assemblée)

Elle n'est  pas  de moi.  Elle  est  de Mathieu Dalle :
« J'aime, j'aime l'AViQ ! »

Y a-t-il des questions sur l'AViQ, dans l'annexe 10 ?

Nous passons sur l'annexe 10bis, en ce qui concerne
les compétences de Mme la Ministre dans l'EAP, l'école
d'administration publique Wallonie-Bruxelles, page 220,
et la Caisse publique wallonne d'allocations familiales,
FAMIWAL, page 222. Y a-t-il des questions ? Je ne vois
pas de mains qui se lèvent.
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Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Nous passons alors au vote de recommandation de
notre commission. C'est un vote électronique.

Vote

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret contenant le premier ajustement du
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l'année budgétaire 2022 (Doc. 1004 (2021-2022) N° 1 et
1bis).

La Commission de la fonction publique, du tourisme
et du patrimoine recommande, par 6 voix contre 2, à la
Commission du budget et  des infrastructures sportives
l’adoption  du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2022,  pour  les
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences
ratione materiæ de la ministre de la Fonction publique,
de  l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,
en  charge  des  allocations  familiales,  du Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. –  J'ai deux petites choses à vous
signaler. D'abord, celles et ceux qui auraient l'intention
de demander à la ministre de venir en deuxième session
doivent  le  faire  avant  mercredi 13 juillet  à  17 heures.
C'est un rappel purement formel et pas spécialement une
invitation à le faire.

Ensuite,  à  propos  de  l'interpellation  de  toute  à
l'heure, Monsieur le Secrétaire, celle de M. Desquesnes,
nous avons reçu une motion de la part des Engagés et
une  motion  pure  et  simple issue de  la  majorité.  Cela
devait être mentionné.

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme Goffinet à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur
« la vente de biens classés » est transformée en question
écrite.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 41 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Michel Di Mattia, PS
M. André Frédéric, PS
Mme Valérie Frippiat, Première Auditrice à la Cour des comptes
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Xavier Loubelle, Conseiller de Mme la Ministre De Bue
M. Olivier Maroy, Président
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APE aide à la promotion de l'emploi
APE accord de partenariat économique
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BBZ budget base zéro
CCE Centre de conservation et d’étude
CDD contrat à durée déterminée
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CGT Commissariat général au tourisme
CIF Cellule d'informations financières
CIO chief information officer (responsable des technologies de l'information et de la communication)
CMP certificat de management public
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPE Convention premier emploi
CRMSF Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne
DO Division organique
DPR Déclaration de politique régionale
DTIC Département des technologies de l'information et de la communication
EAP École d'administration publique
ETP équivalent temps plein
eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
FamiWal Caisse wallonne d'allocations familiales
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GPS Global Positioning System (système mondial de positionnement)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
IPW Institut du patrimoine wallon
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MRS maison de repos et de soins
OIP organisme d'intérêt public
ONE Office de la naissance et de l'enfance
PNRR Plan national de relance et de résilience
PRW Plan de relance de la Wallonie
RH ressources humaines
SAFA service d'aide aux familles et aux aînés
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
SePAC Secrétariat pour l'aide à la gestion et au contrôle des cabinets
SPW Service public de Wallonie
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
ULB Université libre de Bruxelles
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
VTT vélo tout-terrain
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WBI Wallonie-Bruxelles International
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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